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État de la situation et enjeux en 1975 
L’époque est traversée de luttes vives, de mobilisations de 
masses. Celle des garderies, qui se regroupent à ce moment-là 
et tentent de négocier un financement qui soit respectueux de 
leur indépendance (“plan Bacon”); celle des assistés sociaux 
contre la taxe d’eau à Montréal... mais aussi, à travers des 
structures comme le Comité de solidarité aux luttes ouvrières 
(CSLO), la lutte des travailleurs de la Gypsum, de Firestone... 

Une époque mouvementée, troublée, remplie d’espoirs 
démesurés et de mesures désespérées. Pensons seulement 
aux bombes qui pleuvent à ce moment sur le Cambodge et le 
Vietnam... Dans leurs interventions plus “civiles”, non militai-
res, les États pratiquent des “politiques bulldozers”. L’État fé-
déral canadien s’apprête, en 1975, à lancer sa politique de gel 
des salaires (loi C-73) alors que, quelques années auparavant 
l’État québécois avait, dans le quartier Hochelaga-Maison-
neuve, détruit plus de 1 200 bons logements pour construire 
une autoroute qui n’est jamais venue. 

C’est la fin des “trente glorieuses” mais on ne le sait pas en-
core! 

Un milieu divisé mais militant 

Depuis la crise ayant suivi l’adoption par le conseil d’admi-
nistration du Centre communautaire de la formule CLSC, 
plusieurs organismes communautaires s’étaient éloignés 
du CLSC. Reprenant le discours de la gauche, on associe le 
CLSC à la mainmise de l’État sur une initiative populaire, et 
les mécanismes de participation (élection au C.A. du CLSC, 
assemblées d’information) sont boudés par plusieurs groupes 
significatifs du milieu. 

Comme il était déjà visible dans le projet de Centre com-
munautaire, en 1972-73, certains groupes, particulièrement 
des groupes dirigés ou influencés par des religieuses, et à ce 
titre identifiés comme traditionnels et plus orientés vers les 
services que le changement social, sont encore près du CLSC. 
Un de ceux-là est Amitié Services Troisième Age (ASTA). La 
garderie La Maisonnette habite les mêmes locaux et reçoit un 
support en ressources humaines du CLSC. Dans le premier 
cas cette collaboration se fait sans grand bruit mais très 
étroite, alors que pour la garderie, une bataille l’opposera au 
ministère, par CLSC interposé, afin de faire reconnaître les 
services de garderie, ou une  proportion de ceux-ci, comme 
partie prenante de la programmation du CLSC. Ce que le mi-
nistère refusera catégoriquement, le CSLC n’ayant pu obtenir 
qu’un délais dans l’application de la décision ministérielle de 
retirer les postes de travail à la garderie. 

Cette méfiance d’une partie du milieu par rapport au CLSC 
aurait pu se traduire par une diminution rapide des investis-
sements communautaires de l’institution, l’équipe commu-
nautaire ayant été “décimée” au cours de la crise de 1973-74. 

Cependant la programmation élaborée en 1974 par le person-
nel et le conseil d’administration en place prévoit la mise sur 
pied d’un service d’action communautaire (SAC): l’action 
communautaire est vue comme une dimension essentielle du 
CLSC, un moyen de changer la situation de pauvreté et de dé-
pendance que vit le quartier. Le fait que, dans la poursuite de 
ses objectifs de changement social, le CLSC aura à travailler 
avec des organismes très critiques, pour ne pas dire opposés 
à lui, accentuera sans doute la marge de manoeuvre du futur 
SAC. 

En effet, et c’est là une de nos hypothèses de recherche pour 
cette période, la présence dans la communauté locale de 
plusieurs organismes communautaires distants de l’insti-
tution contribuera à renforcer l’autonomie et le pouvoir du 
service d’action communautaire du CLSC, celui-ci étant vu 
comme un “poste-frontière” nécessaire pour garder contact 
avec tous ces comptoir, garderies, associations de défense de 
droits sociaux de lutte de classe. (Comme la ligne du Parti 
communiste ouvrier, influente auprès de ces organisations, 
les appelait.)

 
La dynamique institutionnelle: une direction locale et 
une Fédération pro-communautaires 

Le discours que tiendra la direction locale par rapport au 
ministère des Affaires sociales (MAS) dans ses échanges à 
propos de la programmation, à propos de la lutte de la garde-
rie ou même de l’autonomie nécessaire du SAC, laisse voir un 
parti-pris sans équivoque pour la communauté locale, contre 
la bureaucratie ministérielle. 

Pour la direction du CLSC, de même que pour la Fédération 
des CLSC qui se met sur pied à compter de 1975, l’action 
communautaire, entendue comme activité de pression en vue 
de changer les rapports sociaux et lutter contre les inégalités, 
est vue comme une dimension importante de la mission du 
CLSC. Les directions de CLSC ont adopté le point de vue du 
rapport minoritaire déposé par les professeurs Lesemann et 
Alary, dans le cadre de l’Opération Bilan lancée par le MAS 
en 1975. Contrairement au rapport majoritaire, le rapport 
minoritaire proposait de maintenir un module autonome 
d’action communautaire, afin que le CLSC poursuive sa voca-
tion “d’organisme de développement des conditions de vie et 
de l’état du milieu” (Alary et Lesemann, 1975). Ce même rap-
port Alary-Lesemann insiste sur le fait que les  CLSC, encore 
jeunes (trois ans seulement, pour les plus vieux), s’identifient 
aux communautés locales plutôt qu’au réseau d’institutions 
du MAS. “C’est par cette modestie qu’ils sont prometteurs et 
qu’ils réussiront à se regénérer échappant peut-être à la sclé-
rose des organisations traditionnelles”. (p. 97) 

Chapitre 2. Lutte idéologique et développement de programmes - 1975 - 1982
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Une équipe communautaire nouvelle, une orientation 
d’opposition 

Solidaires des luttes menées par la classe ouvrière, par le Co-
mité de solidarité aux luttes ouvrières (CSLO) et les groupes 
populaires de l’époque, les intervenants communautaires du 
CLSC étaient dans la délicate position d’être les employés 
d’un appareil d’État qui venait, de surcroit, de mettre la main 
sur une initiative populaire locale. Il fallait à la fois mener la 
lutte à l’État bourgeois, tout en travaillant pour lui. C’est une 
position qui, cependant, n’était pas unique aux travailleurs de 
CLSC puisque durant cette même période, des critiques radi-
cales de l’école, de même que du travail social, étaient formu-
lées par certains praticiens de la Centrale de l’enseignement 
du Québec, ou encore du Comité d’action politique (CAP) 
Travail social de l’Université de Montréal. (Voir, entre autres, 
L’école au service de la classe dominante , publié par la CEQ 
et aussi Le service social...instrument d’une classe?, publié par 
le CAP St-Jacques, 1973) 

La nature particulière du CLSC, et le pouvoir plus grand que 
pouvaient y avoir les usagers, par rapport aux autres institu-
tions du réseau public, n’enlevaient pas, pour les intervenants, 
le caractère de classe de la domination qui s’exerçait sur et par 
l’ensemble des appareils. Cette conviction était renforcée lo-
calement par le fait que les groupes plus critiques face à l’État 
s’étaient éloignés du CLSC, laissant toute la place à “la droite”, 
ou au mieux à des “centristes” qui ne s’intéressaient qu’aux 
services. Déjà en 1975, le CLSC était perçu comme une af-
faire dominée par les professionnels, et s’il fallait développer 
un pouvoir ouvrier et populaire, c’était en construisant les 
organisations autonomes de la classe ouvrière qu’il fallait le 
faire, et non en participant à la gestion des appareils dominés 
par l’autre classe. 

Cette orientation avait l’avantage, d’un point de vue tactique 
et du point de vue de la direction, de “mener la lutte de clas-
se” à l’extérieur du CLSC. La première période avait connu 
son lot de luttes idéologiques intenses, aussi la direction du 
CLSC fut-elle la première à défendre l’autonomie du  SAC, 
par rapport à la proposition du ministère qui voulait intégrer 
les intervenants communautaires au module social. 

Si l’orientation pro-ouvrière était on ne peut plus claire au 
SAC, et acceptée par une direction pluraliste qui y voyait 
la nécessaire manifestation d’une lutte pour plus  d’équité, 
acceptant même d’être bousculée à l’occasion, cette orienta-
tion ne se développait pas sans un certain pragmatisme. Il ne 
fut jamais question, pas ouvertement du moins, de “déve-
lopper des noyaux d’ouvriers conscients dans les usines pour 
les amener à passer à l’action politique” (Roy, 1973) comme 
un organisateur communautaire de la première époque le 
proposait en 1973. On laissait cela aux organisations politi-
ques de gauche qui, en 1975, étaient assez fortes et implan-
tées dans le quartier pour faire leur propre propagande. Par 
ailleurs le SAC se consacra dès le départ au développement 
de programmes et d’activités liées d’assez près au mandat 
socio-sanitaire du CLSC: support à une garderie, programme 
de planification des naissances, de santé au travail. 

On peut formuler ainsi l’enjeu que représentait l’établisse-
ment d’une équipe d’organisation communautaire au CLSC 
Hochelaga-Maisonneuve, en 1975: il fallait prouver aux 
détracteurs nombreux de la nouvelle institution, particu-
lièrement à ceux d’une gauche militante importante dans le 
quartier, qui étaient des partenaires incontournables pour qui 
se donnait une vocation de “changement social”, leur prouver 
qu’il était possible de faire de l’organisation communautaire 
“correcte” dans un CLSC. Une organisation communautaire 
qui ne serait pas récupératrice, qui serait respectueuse des 
dynamismes du milieu et qui serait capable, elle aussi, comme 
les pratiques communautaires hors-CLSC, de remettre en 
question les inégalités socio-économiques et les pratiques 
professionnelles jugées rétrogrades. 

1975-82: Centralisation des rapports de con-
sommation et de travail 
Certains travaux “pionniers” réalisés par les équipes mul-
tidisciplinaires locales de cette période furent “récupérés” 
ou encore servirent de base à la création de programmes 
nationaux. Ce fut le cas avec l’établissement du programme 
national en Santé et sécurité au travail (SST), au début des 
années 80, par rapport auquel les équipes comme celle de 
Santé en milieu de travail (SMT) du CLSC H.-M. jouèrent un 
rôle innovateur et de sensibilisation, tant auprès des appareils 
gouvernementaux ou para-gouvernementaux chargés de 
la santé et des accidents du travail, qu’auprès des syndicats 
locaux et des centrales syndicales. Celles-ci, en effet, ne se 
préoccupaient que très peu de la santé au travail, en 1975. 

En matière de maintien à domicile et de services aux person-
nes âgées vivant à domicile, le travail accompli par les équipes 
de CLSC à cette époque fut aussi un travail de pionnier. Il n’y 
avait pas encore, en 1975, de politique officielle en maintien 
à domicile. La culture dominante à cette époque était encore 
celle qui conduisait chaque député à promettre à ses électeurs 
âgés la construction d’un centre d’accueil, comme solution, 
réponse à tous les besoins des  personnes âgées. Les premiè-
res politiques officielles du gouvernement québécois, émises 
en 1979, allaient consacrer l’importance du secteur “maintien 
à domicile” par rapport à l’hébergement en centre d’accueil 
qui dominait encore les politiques du troisième âge à cette 
époque. 

Au début des années ‘80, avec la mise sur pied de l’AQDR 
(Association québécoise de défense des droits des retraités et 
pré-retraités), nous assistons à l’émergence d’un nouvel acteur 
social, qui vient dire, revendiquer socialement les droits d’un 
groupe jusque là très peu présent sur la scène publique. Cette 
association aura profité d’un appui important des interve-
nants communautaires en maintien à domicile dans les CLSC 
du Québec. Le développement de l’AQDR se faisait paral-
lèlement à celui des services et programmes s’adressant aux 
personnes âgées. Une voix nationale était devenue nécessaire 
pour répondre ou suivre les tractations qui se menaient à ce 
niveau: nouvelles lois sur la retraite, proposition d’un Conseil 
du troisième âge... 
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C’est à un mouvement de socialisation et de centralisation des 
rapports de consommation que nous assistions (ou partici-
pions), à travers le développement de programmes centraux 
(maintien à domicile, SST...) et de groupements nationaux 
représentants les clientèles, ou usagers de ces services. Pa-
rallèlement à ce mouvement, un autre se développait aussi: 
la centralisation des rapports de travail. Les conventions 
collectives devenaient nationales, avec de moins en moins 
d’espaces pour les ajustements ou négociations locales entre 
producteurs et consommateurs de services. 

La lutte locale entre syndicat et direction du CLSC pour des 
ententes locales qui valorisaient certains postes de travail, 
jugés sous-payés et mal définis dans la convention collective, 
se répercutera en une lutte nationale menée par plusieurs 
syndicats locaux pour défendre ces ententes contestées par 
la partie patronale. Cet épisode des relations de travail dans 
le réseau des CLSC fut très bien documenté par Bélanger et 
al. dans l’étude que nous avons citée plus haut. Il est inté-
ressant de noter cependant que certains adversaires locaux, 
qui s’étaient opposés au CLSC autour de cette question, le 
directeur général et le président du syndicat, se retrouveront, 
quelques temps après, eux-mêmes “happés” par leurs struc-
tures nationales respectives: le président du syndicat local, 
Gérald Larose, devenant président de la CSN, et le directeur 
du CLSC, Maurice Roy, devenant conseiller de la FCLSCQ! 
Comme quoi le processus de centralisation des initiatives lo-
cales ne se faisait pas qu’à partir d’en haut, mais aussi comme 
résultant d’efforts des acteurs locaux en vue de diffuser, géné-
raliser les acquis et leçons qu’ils tiraient de leurs expériences 
particulières. 

Nous allons maintenant examiner plus attentivement le 
programme d’action du Service d’action communautaire 
(SAC),  tel qu’il fut structuré en 1975, tel qu’il le demeurera 
jusqu’en 1982. Nous examinerons par la suite les pratiques 
d’action communautaire menées au Programme personnes 
âgées (PPA) durant la même période, pour terminer cette 
première partie par un retour analytique sur les tendances 
qui se dégagent de cette période 1975-82. 

A. Le service d’action communautaire   

1. Les rapports à l’institution 

Le mandat de 1974 

Dans la programmation de 1974, le service d’action commu-
nautaire (SAC) était, nous l’avons dit, l’un des quatre  ser-
vices de base, avec les services de santé, social et d’accueil. 
Suivant ce document, les objectifs du SAC visent à “amener 
les citoyens à exprimer leurs besoins, à trouver des solu-
tions et à les appliquer, ce dans le domaine de la santé et du 
social.” Le CLSC se devait “d’inventer des stratégies d’ac-
tion collective, afin d’arriver à modifier l’environnement 
en fonction des aspirations et besoins de la population du 
quartier.”(Programmation, CLSC Hochelaga-Maisonneuve, 
mai 1974, 128 pages) Le SAC avait donc une vocation de 
changement social explicite. 

Le SAC intégrait un “bureau d’information” qui avait pour 
mandat de faire connaître le CLSC, diffuser les informa-
tions sur les programmes. C’était ce qu’on appelait le rôle 
“émetteur” du SAC. On lui définissait aussi une fonction 
“récepteur”, qui devait “transmettre les messages venant de la 
population”. À cette fin, le SAC se devait d’être en contact avec 
le citoyen et les organismes, afin de les aider à formuler leurs 
besoins et à prendre les moyens d’y répondre. La coopération 
avec les groupes déjà existants dans les domaines de la santé 
ou social, ou encore la mise sur pied de nouveaux groupes, à 
partir des listes d’usagers, visaient deux buts: aider le CLSC 
à développer adéquatement ses services, et... exercer des 
pressions là où elles doivent être exercées (CLSC, école, usine, 
propriétaires, services municipaux, organisme du réseau des 
affaires sociales, ministères et gouvernement...) 

Les ressources humaines et matérielles du SAC 

D’avril à septembre 1974 le SAC n’était composé que de 
l’agent d’information et d’une secrétaire. En septembre, 
le premier coordonnateur du module est recruté, (il y en 
aura 3 de 1974 à 1982) et en décembre, deux organisateurs 
sont engagés. Une autre organisatrice communautaire sera 
rattachée au SAC, en 1976, suite à la transformation de son 
poste de travailleuse sociale professionnelle (TSP) en orga-
nisatrice communautaire (OC). Jusqu’à la fin 1978, l’agent 
d’information sera rattaché au SAC. À compter de cette date, 
le poste est relié directement à la direction  générale. C’est 
dire que durant la plus grande partie de la période 75-82, le 
SAC comprendra 3 postes d’organisateurs communautaires, 
un poste d’agent d’information, un poste de secrétaire et un 
coordonnateur, le poste de coordonnateur n’étant pas qu’ad-
ministratif, mais aussi lié à l’intervention: il prend à charge 
certains dossiers d’action. 

Jusqu’en 1978 le SAC, ce qui est encore très significatif, aura 
des locaux dans un point de service séparé du reste du CLSC 
(sauf pour la garderie, qui partage les locaux du 3130 Ste-
Catherine avec le SAC). Ce qui permettra au SAC d’offrir 
régulièrement durant ces années un service à des organismes 
communautaires en terme de prêts de locaux. 

Des ressources fluctuantes 

En octobre 1978, l’agent d’information était affecté à la di-
rection générale, et cessait de faire partie du SAC. À compter 
de décembre 1978, un des organisateurs communautaires fut 
en libération syndicale, par périodes successives de quelques 
mois. Il ne fut finalement remplacé qu’après son élection à un 
poste syndical, c’est-à-dire en mars 1980. C’était l’intervenant 
agissant sur le “front quartier”. C’est donc dire qu’en 1979 les 
services du SAC n’étaient composés que de 2 O.C. et d’une 
secrétaire. 

La coordination du SAC 

Le rôle de coordonnateur de l’équipe communautaire semble 
avoir été particulièrement difficile, sur le moral et la santé des 
titulaires de ce poste. Le premier titulaire quittait le CLSC 
après moins d’un an (de sept 74 à mai 75), pour raison d’épui-
sement mais surtout de différend idéologique. Le coordonna-
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teur “constate une contradiction au niveau du comité de régie 
et au CLSC et ne croit plus que le CLSC soit un bon terrain” 
(P.V. 8 mai 1975) 

Jusqu’en octobre 75, le SAC demeurera sans coordonnateur, 
certains intervenants de l’équipe se relayant au comité de ré-
gie pour assurer la transmission d’information. La coordon-
natrice suivante demeurera au SAC jusqu’à la fin 78, moment 
où elle quitte, suite à un conflit avec l’équipe entourant son 
rôle. Elle ne sera remplacée que onze mois plus tard, pour 
une période de un an et demi. En mai 1982 le module social 
était devenu le module socio-communautaire, ayant intégré 
le SAC. 

La structure et la culture du SAC 

Comme le souligne le directeur général dans son “rapport 
moral” de juin 1975, 

Depuis janvier, on ne peut plus établir une ligne de démarca-
tion claire entre les différentes personnes du module. Il y a un 
module d’action communautaire, il y a des tâches à accomplir 
et les personnes se distribuent ces tâches en tenant compte de 
leurs aptitudes et de leurs  goûts (Roy, 1975). 

Comme nous l’avons souligné plus haut, l’équipe commu-
nautaire était “soudée” autour de ses objectifs, et tentait par 
son fonctionnement de dépasser les formes traditionnelles 
de division du travail (secrétaire/professionnels). Ainsi la se-
crétaire s’était impliquée activement dans le soutien à la lutte 
de la garderie (1975-76), de même que dans certaines actions 
d’information auprès d’autres groupes. L’équipe du SAC a 
aussi envisagé de pratiquer une politique de “nivellement des 
salaires”. La question fut ramenée plusieurs fois à l’ordre du 
jour des rencontres, mais toujours reportée, pour finalement 
être oubliée, après quelques périodes d’autocritique. Ce mode 
de fonctionnement collectiviste et égalitariste était typique 
des groupes militants de cette époque. 

La grande autonomie dont jouira le SAC pour définir ses 
objectifs d’action relevait d’une position de principe visant 
à donner plus de poids et d’importance à une action de 
changement social qui autrement, intégrée dans des modules 
dominés par des pratiques curatives, traditionnnelles, aurait 
eu peu de chance d’influencer la direction d’ensemble du 
CLSC. C’est le point de vue qu’on retrouvera dans le rapport 
minoritaire de l’Opération Bilan (Alary, Lesemann, 1975). 
C’est aussi le point de vue défendu par le directeur général du 
CLSC dans ses échanges avec le ministère (correspondance 
de septembre 1975). Le directeur y souligne cependant une 
autre raison justifiant l’existence d’un module autonome: 

(Avant, en 1973) on avait intégré au module social les organi-
sateurs communautaires. Ça n’a pas du tout fonctionné et c’est 
un des facteurs qui explique l’éclatement du CLSC. (C’est la 
formule qui permettait de) maintenir notre module d’action 
communautaire dans sa perspective de changement social 
(...) (tout en acceptant) également d’être bousculé à l’occasion 
(Rapport moral, 1975, p.36) 

Avant d’examiner plus précisément la dynamique profes-

sionnelle dans ses rapports au milieu, soulignons la position 
d’extériorité par rapport à l’institution, de poste-frontière 
dans la communauté qu’avait pris de SAC durant ces premiè-
res annnées. Un position rendue nécessaire par la virulence 
des oppositions venant du milieu à l’endroit du CLSC mais 
aussi par le double objectif visé par le CLSC: offrir des servi-
ces, sociaux et médicaux de nature plus “traditionnelle”, tout 
en participant à une dynamique sociale de changement et de 
questionnement. 

2. La dynamique professionnelle dans ses rapports au 
milieu 

Principes d’action et principaux dossiers 

Les orientations d’action qui furent élaborées au cours de la 
première année de fonctionnement du SAC, 1975, et formu-
lées dans son premier Bilan (Boyer et al., 1976), constituèrent 
la charpente de l’action du service tant qu’il exista. On y 
affirmait un certain nombre de principes: 

- Ne pas doubler la pratique terrain des groupes autonomes. 
Servir les intérêts des travailleurs en ne prenant pas leur 
place, ni les doublant. 

- Mettre les ressources matérielles et professionnelles au ser-
vice des groupes autonomes. Systématiquement contribuer 
techniquement au développement des secteurs assumés en 
autonomie par les groupes populaires et de soutien. 

- Consolider l’autonomie des groupes existant et autonomiser 
d’entrée de jeu les groupes à créer. 

- Favoriser la jonction des pratiques et des organisations 
ouvrières et populaires. 

Le SAC affirmait se laisser définir par le terrain, par “les 
groupes autonomes et les intérêts qu’ils défendent”. Pour cela, 
il lui fallait ne rien “concéder au chapitre de l’autonomie du 
service. (...) Le SAC doit dans la mesure du possible demeu-
rer propriétaire de son travail, de son organisation, de sa 
production” par rapport au CLSC. 

Le SAC, après une tournée des groupes et personnes du 
milieu, avait identifié trois front de luttes qui allaient articuler 
son action: le front travail, le front femme et le front quartier. 
En plus de ces trois fronts, correspondant à ses pratiques 
terrain, le programme du SAC (Bilan 1975) identifiait deux 
autres types d’investissements: les investissements profes-
sionnels et les investissements institutionnels. Bien que le 
CLSC était décrit comme “dominé par les pratiques petites 
bourgeoises professionnalistes”, le SAC n’entendait pas couper 
tous les ponts avec lui. Les intervenants participaient à divers 
comités interdisciplinaires et répondaient à des demandes des 
autres modules, pour animer des rencontres notamment. 

Les investissements professionnels référaient à des activités 
de formation mais aussi à des efforts de regroupement et de 
concertation des organisateurs communautaires en CLSC 
auxquels participèrent les membres du SAC durant les années 
76-77. 
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Nous résumerons brièvement les activités que comprenaient 
les fronts “quartier” et “femmes” pour ensuite examiner de 
plus près le front “travail ”, qui mobilisera, plus que les autres, 
les énergies de l’équipe . Soulignons que le terme “front” fai-
sait clairement référence au langage militant de l’époque. 

Front quartier 

 Ce secteur recouvrait l’intervention sur les questions du 
logement, de même que les relations aux groupes du quartier. 

Logement: production d’un vidéo; personne-ressource 
auprès de groupes désirant s’informer, échanger avec d’autres 
groupes-logement; demandes de recherche; pression sur la 
spéculation entourant la station du métro Joliette... 

Casework-logement: durant la seule année 76-77, plus de 400 
cas, 1000 téléphones, 106 visites à domicile, 40 enquêtes à la 
régie des loyers. Au début des années 80 une association de 
locataires est finalement mise sur pied. 

Groupe du quartier: On distingue, durant les premières an-
nées, les investissements techniques, organiques, et idéologi-
ques, cette distinction correspondant à des niveaux croissant 
de proximité entre les objectifs du SAC et ceux du groupe 
aidé. Cette aide pouvait aller d’un prêt de local ou de matériel 
(photocopie), jusqu’à un investissement important- en vue de 
réorienter-évaluer l’action du groupe. 

Parmi les groupes aidés les plus important, notons: 

- la garderie La Maisonnette, dont la lutte pour la survie 
marqua le début du SAC, alors que celle-ci s’opposait au 
retrait des ressources que le CLSC avait jusqu’en 1975 investit 
dans ce service. Le ministère obligea cependant le CLSC à 
retirer ces ressources ce qui placa le SAC dans une position 
délicate dès le départ: celui-ci supportait la lutte d’un groupe 
autonome qui allait organiser plusieurs journées de piquetage 
devant le CLSC afin d’obliger l’institution à multiplier les 
pressions sur le ministère. 

- la Région-est: regroupement inter-syndical local, qui était 
aussi ouvert à la participation de représentants de groupes 
populaires. L’investissement du SAC, de 1975 jusqu’à l’été 78 
fut un moyen important de sensibilisation du milieu syndical 
aux questions de santé au travail. 

- la Radio-Maisonneuve (CIBL) fut aussi un dossier où 
l’équipe accordera un support important durant une période. 

- la Coop d’action communautaire; les coopératives d’ha-
bitation; une troupe de théâtre; l’ACEF de Hochelaga-Mai-
sonneuve; le Bon Pilote (projet pour aveugles)... et plusieurs 
autres groupes furent aidés ponctuellement, durant cette 
période. 

- plusieurs groupes, journalistes, étudiants ou équipes 
d’autres CLSC sont aussi rencontrés, informés sur un  des 
premiers CLSC du Québec. 

Front femmes 

Ce secteur d’activités recouvre essentiellement les investisse-
ments et la collaboration avec une équipe multidisciplinaire 

du CLSC, en vue de développer un programme de planning 
des naissances au CLSC, y compris une clinique d’avorte-
ment. 

Des activités de support au développement des garderies, en 
général, et à au moins trois projets de garderie, plus spécifi-
quement, occuperont des intervenantes du SAC dans ce sec-
teur. De 1980 à 82, un projet de garderie (Gros Bec) occupe 
plus spécialement une intervenante durant près de 2 ans. 
Voyons comment l’intervenante résumait cette expérience, 
lors d’une entrevue réalisée en 1987. 

“Y’a eu 2 filles qui se sont présentées au CLSC qui ont dit, 
nous autres on veut partir une garderie, y’a un besoin à ce ni-
veau là.  J’ai travaillé là-dessus pendant un an.  Elle a été mise 
sur pied, elle est autonome.  Même, ils fêtent leur 6e anniver-
saire en fin de semaine. C’est la garderie Gros Becs. 

“C’était des femmes qui sortaient de leur cuisine, qu’avaient 
besoin d’un service.  Ça été très bien, au bout d’un an ça 
fonctionnait.  C’est un record! C’est une OSBL.  Je me suis 
retirée aussitôt que le projet a été assuré, que le bail a été 
signé, je me suis dit je me retire c’est pu ma job.  Le processus 
suivi: on a cherché un local, le seul qu’on a trouvé c’était sur 
la rue Cadillac.  On a fait de la publicité dans les journaux, 
on a passé une annonce pour inviter les parents intéressés... 
y’a à peu près 7-8 parents qui ont téléphoné.  Ça été le comité 
de base.  On s’est incorporé. J’ai pris contact avec l’Office de 
garde, on a reçu la documentation, et on est parti de là.  Ça 
été toute une démarche auprès de la CECM, de la ville de 
Montréal parce qu’on a eu une ancienne école qui était occu-
pée par la ville.  Pendant la même période c’était la lutte des 
garderies pour la grève de loyers.  Nous autres on pouvait pas 
trop, trop se battre, puisqu’on était pas sur pied encore, mais 
on a quand même réussi à avoir un loyer qui avait de l’al-
lure.  C’était au dessus  d’un centre de loisir,  le centre Ermé-
négilde, sur Cadillac. 

“Moi, j’ai laissé au moment où la garderie a reçu sa subven-
tion du plan Bacon, où tout étant arrangé avec les architec-
tes.  Au bout d’un an et demi ça été terminé.  Pendant cette 
année, j’ai aussi travaillé au recrutement des enfants... à tous 
les niveaux, la réponse est venu très rapidement, c’était un 
grand besoin.  Le questionnaire qu’on avait utilisé au début, 
un petit questionnaire qui visait à évaluer s’il y avait besoin, 
mais aussi pour des enfants de quel âge.  C’est par du porte à 
porte avec les parents initiateurs dans leur coin, que le ques-
tionnaire fut rempli. Dans  le Flambeau, les nouvelles de  l’Est 
et les semeniers, la publicité fut faite. 

“C’était ma première expérience avec des femmes, j’étais 
surtout habituée avec des gars, dans les syndicats - mais peu 
avec des femmes qui sortaient de la maison.  J’ai trouvé ça... 
elles voulaient, hein!  On est allé occupé le bureau de Camille 
Laurin, avec les petits... On est allé à la ville de Montréal, voir 
Lamarre, son assistant... On est même allé voir Larrivé, de 
la CECM pour qu’il nous appuie dans le local.  Au début on 
visait, moi ce que je visais, c’est sûr que mes objectifs d’in-
tervenante, je me disais, ce serait le fun d’avoir une garderie 
gratuite - accessible.  Sauf que c’était pas réaliste, pis les pa-
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rents n’étaient pas rendus à ce niveau là.  Je me suis dit on va 
négocier le plus possible à la baisse le loyer, finalement ce fut 
$600.00.  Ça fait que ça a très bien été et le fait que c’était une 
ancienne école primaire, ça a pas été difficile de l’aménager 
en garderie.  Pour te dire comment ça répondait à un besoin, 
c’est que la garderie aujourd’hui à fonctionne ”full-pin» et y’a 
70 enfants.  Je suis partie d’une demande, d’un intérêt de la 
population». (Entrevue avec Odile Lachapelle) 

Front travail 

L’importance de ce troisième front d’intervention du SAC est 
grande à plusieurs titres. Pour cette raison nous y accorde-
rons plus d’attention. Le front travail, c’était pour le SAC le 
moyen d’articuler son action aux forces de la classe ouvrière, 
en continuité avec les pratiques militantes en usines du 
quartier Hochelaga-Maisonneuve depuis 1965. Cette prati-
que se démarque consciemment d’avec l’animation sociale 
des années 60, qui s’était “massivement, sinon exclusivement, 
centrée sur la réalité de quartier et des conditions de vie en 
laissant pour compte la réalité du travail et du non-travail qui 
est la condition première de la réalité individuelle, familiale, 
de classe et de quartier” (Boyer et al, p. 32) 

C’est dans une double perspective que le SAC a décidé d’in-
vestir sur ce front: 

pour “contribuer à solidariser les organisations ouvriè-•	
res et populaires (syndicats locaux, groupes de soutien, 
groupes politiques, groupes populaires) 

mettre à la disposition de ces groupes des resssources •	
techniques et d’information pour consolider leurs organi-
sations et revendiquer de meilleures conditions de travail». 

À la fin de sa première année d’activité, le SAC avait, en ma-
tière de développement de la solidarité: 

- participé aux activités du Comité de solidarité aux luttes 
ouvrières, et fait connaître dans le quartier les luttes de la 
United Aircraft, du Front commun de Joliette (Gypsum, 
Firestone) et d’UniRoyal; 

- organisé avec d’autres militants de quartier une tournée de 
solidarité du quartier HM avec les travailleurs de l’Amiante, 
se rendant avec 55 travailleurs et militants du quartier à Thet-
ford Mines pour y rencontrer grévistes et signifier leur appui; 

- participé activement au développement de ce qui s’est 
appelé la Région-est, un regroupement local intersyndical- 
visant à partager les acquis de la vie syndicale, publiciser et 
appuyer les luttes des travailleurs et démocratiser, rendre plus 
combatifs les syndicats. Le SAC a participé à compter de 1975 
au comité de coordination de cette structure. Sa participation 
à la Région-est est conçue comme “une condition objective et 
nécessaire pour le déploiement du programme multidiscipli-
naire en santé en milieu de travail”; 

- le SAC a participé intensément, pendant 7 jours, à une 
offensive d’information contre les mesures anti-inflationistes 
fédérales (Bill 73) en imprimant et distribuant 30,000 tracts 
dans le quartier, en organisant une assemblée publique, des 

rencontres avec les groupes populaires et en participant à la 
manifestation du 26 novembre 1975 à Ottawa; 

- le SAC a aussi participé à une conférence internationale 
de solidarité ouvrière, “dans une perspective de solidarité et 
pour se sensibiliser à la dimension internationale des problè-
mes des ouvriers et des couches populaires”. 

Cette importance mise sur les activités de solidarité, de 
support à des luttes, n’est pas que le reflet du militantisme 
du SAC, mais plutôt celui d’une conjoncture  où la solidarité 
était “à la mode”, les luttes ouvrières étant, en 1975, dans une 
phase offensive, elles bénéficiaient d’une forte sympathie 
parmi les “couches populaires et étudiantes” de cette époque. 
Il n’était donc pas extravagant qu’un SAC, dont l’objectif de 
“changement social” était appuyé institutionnellement, soit 
partie prenante de cette mouvance de solidarités ouvrières-
populaires. Cette dimension d’appui aux luttes sera de moins 
en moins présente cependant, jusqu’à ce que, dans le Bilan 
78-79, une indication laconique nous informe que sous la ru-
brique “Soutien aux luttes”, “ce dossier a été inactif en 78-79”. 

Programme multidisciplinaire en santé en milieu 
de travail (SMT) 
Tenant compte des ressources du CLSC et visant à faire  ser-
vir ces ressources au changement des conditions de travail de 
la classe ouvrière, le SAC a décidé d’élaborer un programme 
multidisciplinaire en santé en mileu de travail (Boyer et al., 
1975). 

Autrement dit, le développement d’un programme SMT était 
pour le SAC la meilleure articulation qu’il pouvait faire de 
son orientation pro-ouvrière et de la délimitation sociale-sa-
nitaire que le programme de 1974 (définissant l’ensemble des 
services du CLSC) donnait à son champ d’action. C’était une 
façon de se donner une légitimité à l’intérieur du CLSC tout 
en poursuivant son objectif de service à la classe ouvrière. 

Une telle orientation impliquait de “défricher le terrain”, 
éplucher les études de l’Institut de recherche appliquée sur le 
travail (IRAT), de l’Institut national de recherche scientifique 
(INRS), la documentation relative aux maladies industrielles, 
tant américaine que canadienne. 

Quatre personnes composèrent d’abord le programme SMT, 
dont deux du service d’action communautaire, une de la 
santé et une du social. 

Les deux premières années de travail furent marquées par la 
recherche et les échanges avec les équipes ayant une expertise 
en la matière (IRAT, CSN, DSC, CHUL...). Informations qui 
furent synthétisées en un premier dossier et en des “tableaux 
d’information géants” qui furent exposés à l’accueil du point 
de service du SAC (et aussi au point de service principal). 
Des démarches furent faites auprès des ouvriers de certaines 
usines, par le biais de la Région-est. 

La participation à des cours de formation, des sessions et 
colloques fut une dimension importante de cette période 
d’élaboration: en 1980-81 seulement, huit colloques scientifi-
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ques. Les recherches techniques sur les lois du travail, sur les 
dangers spécifiques rattachés à certains secteurs industriels, 
de  même que l’accumulation d’informations concernant la 
structure industrielle locale, occupèrent aussi le temps de 
l’équipe de SMT durant cette première période. 

Les organisateurs communautaires étaient impliqués dans 
la défense de cas individuels pour une majorité des dos-
siers ouverts. De ces dossiers ouverts, il y en avait eu 11 en 
1976-77, mais dès 78-79, c’était 92 nouveaux cas, puis les 
années suivantes 128, 164, 136. Donc une moyenne dépassant 
100 nouveaux dossiers par année. Des dossiers complexes, 
qui signifiaient des activités de type “advocacy” pour les 
organisateurs communautaires. C’est-à-dire la défense légale 
et médico-légale des accidentés devant différents services 
(indemnisation, réadaptation sociale, révision) de la Com-
mission de la santé et la sécurité au travail (CSST),  mais aussi 
de la Régie des rentes du Québec, puis de la Commission des 
affaires sociales, dernier pallier pour en appeler des décisions 
de la CSST et de la RRQ. 

Le travail des O.C. était aussi lié aux objectifs de sensibilisa-
tion, information, formation des travailleurs sur les questions 
de santé au travail: publication d’outils, rencontre des groupes 
de travailleurs en usine, production d’émissions de radio, 
organisation de sessions d’information: sur les maux de dos, 
le retrait des travailleuses enceintes... 

Finalement, l’investissement d’un O.C. auprès d’un groupe 
d’accidentés du travail aura permis de développer le Comité 
des travailleurs  et travailleuses de Hochelaga-Maisonneuve 
(CTTHM), organisme spécialisé dans les questions de santé 
et accidents de travail. C’est à compter de mai 1979, que le 
premier noyau de travailleurs accidentés s’est constitué, pour 
se développer graduellement et offrir des services d’informa-
tion, de défense, de représentation. Cet organisme reprendra 
une bonne partie des services à caractère socio-communau-
taire du CLSC en santé au travail (accompagnement, infor-
mation, sensibilisation) à compter de 1982-83. 

Après quelques six ans de travail de pionnier, d’innovations et 
de pressions pour faire reconnaître les droits des travailleurs 
accidentés et développer une expertise en CLSC en cette ma-
tière, l’État, par l’intermédiaire de la CSST, allait confier à un 
réseau d’équipes “SST” (rattachées pour la plupart aux CLSC) 
l’application de la nouvelle loi et les activités de prévention, 
d’information et d’intervention en santé au travail. 

À compter de 1981, la nouvelle loi sur la santé et sécurité au 
travail (Loi 17) allait changer les condition de l’intervention 
de l’équipe SMT. On y définissait un cadre légal d’interven-
tion dans les usines, en fonction de secteurs prioritaires 
d’intervention mais il y avait peu de place pour l’intervention 
socio-communautaire, pour le regroupement des travailleurs 
accidentés: 

(Dans la nouvelle loi 17) là dedans y’avait rien qu’était mis 
de l’avant sur la question de regroupement, d’intervention 
communautaire, c’était essentiellement du socio-sanitaire: 
médecin, imfirmière, hygiéniste industriel.  Pis nous autres 

on voyait vraiment pas là-dedans la prise en charge par les 
travailleurs.  Les comités paritaires, oui... on a assez vu des 
travailleurs impliqués dans ces comités, qui se faisaient car-
rément manipuler, pis ça donnait absolument rien en termes 
de changement dans les conditions de travail dans les usines. 
(Entrevue avec Odile Lachapelle, op. cit.) 

Cette formule ne convenait pas aux orientations de l’équi-
pe  locale SMT, mais elle avait le mérite d’être appliquée à la 
grandeur du territoire, et de doter d’un pouvoir formel d’in-
tervention les équipes SST. Pendant cette courte période il y 
eut 2 équipes au CLSC: SST, financée par la CSST, travaillant 
en lien avec le DSC, et l’équipe SMT. 

Cette dernière sera dissoute: 

On a continué à travailler en SMT (santé en milieu de tra-
vail) , parallèlement à la mise sur pied de l’équipe SST, on a 
supporté la mise sur pied du comité des travailleurs acciden-
tés.  On se disait:»Vu que la loi et l’équipe SST ont des usines 
prioritaires, avant qu’ils interviennent dans tout le quartier 
on aura un peu de terrain».  Par exemple, s’il y a des deman-
des venant d’usines non-prioritaires pour faire la préven-
tion, de la mobilisation... Sauf que ça n’a pas marché cette 
histoire là. Surtout qu’on voulait établir des collaborations 
avec d’autres équipes - et qu’on était vu comme les méchants, 
comme dérangeant à ce moment-là même par les médecins 
et les gens engagés par l’équipe en lien avec le DSC.  Moi je te 
dis que la défense d’accidentés, on a fait du bon travail, on a 
développé une bonne expertise, mais au bout de la ligne, ça 
changeait pas les conditions de travail.  On faisait du pat-
chage.  Plus on avançait dans le temps plus ça se judiciarisait. 
Pis moi je regrette, je suis pas en communautaire pour faire 
une job d’avocate.  Là on était rendu des avocats.  Je trouvais 
ça tellement lourd, que je disais que c’est peut-être pas la 
meilleure façon de leur rendre service.  D’autant plus que là 
y’avait un comité de défense qui pourrait reprendre les cas 
d’accidentés.(Entrevue avec Odile Lachapelle, op. cit.) 

À la fin de l’existence de l’équipe SMT, un des organisateurs 
communautaires qui y était affecté avait développé une inter-
vention particulièrement orientée vers les “non-syndiqués”, 
en collaboration avec l’équipe SMT du CLSC Centre-ville et 
l’organisme Au bas de l’échelle (ABE). Une intervention qui 
sera interrompue, à la demande de l’organisme communau-
taire (ABE) parce que “on ne pouvait se limiter à la santé au 
travail. Ce qui nous amenait à piler sur les plates bandes de 
ABE”. (Entrevue avec Jean-Robert Primeau, 8 mai 1991, p.4) 

L’intervenant communautaire ayant assisté la mise en place 
du comité des travailleurs accidentés (CTTHM) poursuivra 
jusqu’en 85-86 un certain travail de conseil et d’appui à l’orga-
nisme, mais d’une façon de plus en plus limitée, l’organisme 
devenant de plus en plus autonome. 

Notons ici la situation délicate, d’interface dans laquelle se 
trouve l’organisation communautaire en CLSC: d’un côté elle 
participe au développement des dimensions communautaires 
d’un programme qui, tout à coup, est reconnu  par le minis-
tère mais expurgé de son orientation communautaire. D’un 
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autre côté l’intervention dans le milieu est confrontée à des 
organisations autonomes qui exigent le respect de leurs ter-
ritoires et compétences, refusant de voir avancer le CLSC sur 
ce terrain. Pratiquer l’organisation communautaire dans ces 
conditions c’est s’adapter à l’évolution des politiques sociales, 
mais aussi à celles des dispositions et opportunités dans le 
milieu... c’est une position funambuliste. 

Des effets structurels 

Avant de passer aux autres lieux de pratiques de cette pé-
riode, soulignons tout de suite plusieurs effets structurels, 
ayant contribué à changer des lois, des organisations, qui ont 
résulté, au moins partiellement, du travail acharné de cette 
première période: 

l’inscription du (des) CLSC sur le terrain de la santé •	
au travail. Ce travail de pionnier permettra que quelques 
années plus tard l’ensemble du réseau des CLSC “hérite” 
du mandat d’intervention de la CSST; 

les pressions sur la Commission des accidents de •	
travail, comme on l’appelle à l’époque, et sur les diverses 
instances associées, amènent des changements à la loi, ou à 
tout le moins une application plus rigoureuse de sa dimen-
sion réparation-réadaptation; 

la sensibilisation du monde syndical à la question de la •	
santé au travail. 

De même le travail sur les questions d’avortement a aussi 
contribué à élever le niveau de conscience et d’accès libre sur 
cette question au Québec. Un niveau d’accès dont profitent 
encore aujourd’hui les femmes québécoises plus que toutes 
autres canadiennes. On peut aussi mettre au compte des 
“effets structurels” de l’action du SAC au cours de ces années, 
la mise sur pied d’une garderie, l’appui à plusieurs autres, le 
développement d’une association de locataires... 

Il n’est pas ici question de donner tout le crédit à une équipe 
d’intervention locale pour des mouvements de pression et 
d’opinion qui la dépassaient largement. Mais il n’y aurait pas 
eu de tels mouvements, ni d’impact général de ces mouve-
ments, sans la contribution particulière d’équipes d’interve-
nants comme celle-ci. 

* * * * * 

Dans la partie suivante nous entendons rendre compte de 
l’action communautaire menée durant la période 1975-1982 
en dehors du SAC, c’est-à-dire principalement au sein du 
Programme personnes âgées (PPA). L’auteur ayant été le prin-
cipal intervenant communautaire (seul organisateur  com-
munautaire) à ce programme, depuis 1976, nous avons donc 
disposé d’une information de première main concernant tant 
les projets et actions menées durant cette période que les 
motivations et stratégies qui les sous-tendaient. 

B. L’action communautaire au PPA: ou quand le 
milieu s’en vient dans l’institution 
L’action communautaire au SAC se distinguait, comme nous 

l’avons illustré, par une autonomie affichée par rapport au 
CLSC, autonomie défendue par respect pour l’autonomie 
des organismes communautaires à créer ou à supporter.  La 
situation était différente au PPA. 

Au moment de la présentation de la première programma-
tion au MAS, en 1974, le CLSC avait accepté d’intégrer à 
sa programmation un ensemble de services développés par 
un organisme communautaire du milieu: Amitié, Service, 
Troisième Age (ASTA). Cet organisme avait développé depuis 
1971 différents services aux personnes âgées et la particula-
rité de l’approche d’ASTA était qu’elle articulait des services à 
domicile (infirmières, travailleurs sociaux, auxiliaires familia-
les) et des services socio-communautaires (organisation com-
munautaire, accueil, technicien en loisir) organisés autour 
d’une salle où des dîners (cuisinière, chauffeur) étaient servis 
quotidiennement. Cela permettait d’y accueillir et d’y “reso-
cialiser” des personnes âgées isolées, rencontrées à domicile. 

En 1975, dans son rapport moral retracant la première année 
de fonctionnement sous sa gouverne, le DG souligne le haut 
niveau de motivation et d’efficacité démontré par l’équipe 
offrant des services aux personnes âgées. 

De cette équipe de 15 personnes, sept sont alors employées 
par le CLSC et huit le sont par l’ASTA, grâce à des Projets 
d’initiative locale (PIL) et une subvention de la Fédération 
des oeuvres. L’intention du CLSC est alors d’intégrer rapi-
dement, pour peu que le MAS accepte les propositions du 
CLSC, l’ensemble des services développés depuis 1972 par 
ASTA, ceci afin d’assurer la permanence de financement de 
ces services. 

La question de l’autonomie de l’ASTA, dans ce contexte, ne 
semble pas poser problème pour les personnes âgées, celles-ci 
étant les premières à souhaiter le rattachement de leurs ser-
vices au CLSC. Solution au sous-financement et à l’instabilité 
des services, l’articulation étroite au programme personnes 
âgées (PPA) permettait de plus à l’organisme de profiter d’un 
support technique et matériel (locaux, animation) venant du 
CLSC, sans perdre cependant son autonomie corporative. 
Cet échange de services était à double sens car le CLSC, de 
son côté, a grandement profité de l’expertise déjà acquise par 
les employés d’ASTA, tout en inscrivant son action profes-
sionnelle en relation étroite  avec un organisme dynamique, 
capable de mobiliser des centaines de personnes, qui servit 
de tremplin, comme nous le verrons, au développement de 
plusieurs autres organismes. 

Un CLSC dans le CLSC 

Jusqu’en 1978 l’organisme ASTA continuera d’offrir des 
services, financés grâce à des projets temporaires de création 
d’emplois, parallèlement aux services du CLSC. Le terme pa-
rallèle apparait ici mal choisi pour dire le degré d’intégration 
qu’il y avait des deux équipes, du CLSC et des projets PIL. Il y 
avait une entente à l’effet que les employés des PIL seraient les 
premiers à postuler sur les postes éventuellement crées par le 
CLSC. 
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En 1981, le PPA devient le Programme de Maintien à domi-
cile, comprenant alors le personnel suivant 

Alors qu’en 1976, date à laquelle l’auteur arrive au CLSC, il 
n’y avait qu’un poste d’organisateur communautaire au PPA 
(en terme d’action communautaire), au cours des années 
qui suivent une petite équipe communautaire se développe 
avec la transformation d’un poste de technicien en assis-
tance sociale en poste de travailleuse communautaire et le 
rattachement à cette équipe du poste de technicien en loisir, 
alors affecté à l’animation du centre d’activités communau-
taires (salle à diner). Nous examinerons particulièrement la 
trajectoire de l’organisateur communautaire au cours de la 
période 1976-1982, à travers les projets et organismes mis sur 
pied, dont témoignent les bilans, plans et documents rédigés 
au cours de cette période. Le terme de trajectoire souligne le 
mouvement et le déplacement qui ont eu cours, tant au ni-
veau des objectifs poursuivis que des moyens mis en oeuvre. 

1976 

À notre arrivée au CLSC (septembre 1976), déjà une foule 
de dossiers et d’activités avaient été développés par le pré-
cédent organisateur. Le travail était essentiellement lié à 
l’ASTA, comme groupe de personnes âgées fréquentant le 
centre d’activités communautaires où étaient servis des dîners 
et organisées diverses activités. Parmi les dossiers de cette 
période on distingue l’animation de comités (conseil d’admi-
nistration d’ASTA, comité du jardin communautaire, pièce de 
théâtre amateur, comité de retraités participant à un comptoir 
alimentaire de quartier), en plus de l’animation d’activités de 
bricolage avec les hommes âgés, de la supervision de bénévo-
les s’occupant d’une bibliothèque dans le centre... 

La préparation d’activités de discussion (journée d’études, 
diffusion de films sur la situations des retraités,...) dans le 
centre étaient aussi au programme. De plus des sessions de 
préparation à la retraite étaient offertes aux pré-retraités dans 
le quartier. 

 Fin 1976, nos préoccupations allaient dans le sens de dé-
velopper les liens avec les organismes du quartier, afin de 
“faire une place aux personnes âgées dans tous les lieux dits 
populaires”. À cette époque, l’ASTA sert de “tremplin” pour 
l’ensemble des interventions auprès des personnes âgées. Il 
faut voir que la structure de l’organisme est très ouverte: l’as-
semblée générale est ouverte à tous les retraités du quartier, et 
il suffit à ceux-ci de s’y présenter pour obtenir le droit de vote. 
L’intérêt des retraités est manifeste: 340 personnes participent 
à l’assemblée générale d’ASTA en septembre 1977. 

À cette occasion, trois comités de travail sont mis sur pied. 
Un sur la situation économique des retraités, un autre sur le 
logement, et un sur le travail. 

Le comité sur la situation économique (CSE) diffusera 
et discutera le Manifeste sur la situation économique des 
retraités (1977). Ce document, rédigé principalement par un 
groupe de Rosemont (qui allait âtre à l’origine de l’Association 
québécoise de défense des droits des retraités et pré-retraités 

(AQDR)), allait être à l’origine (localement) d’une pétition 
exigeant la gratuité des services ambulanciers et des prothè-
ses pour les retraités. Cette pétition est envoyée à travers le 
Québec et quelques 7000 noms sont recueillis en 3 ou 4 mois 
seulement, grâce au réseau des programmes de maintien à 
domicile des CLSC. 

Le comité sur le logement réalisera, avec le support de stagiai-
res un diaporama sur le logement et les personnes âgées. 

Le jardin communautaire élargira sa base de participation en 
1978 et deviendra un jardin pour tous les groupes d’âge, ce 
qui facilitera l’autonomisation du comité jardin, qui pourra se 
passer, à compter de cette année-là du support du CLSC. 

En 1979 les comités logement et situation économique sont 
fusionnés. Le nouveau comité sera conduit à organiser une 
enquête auprès des retraités du quartier en visitant dix “grou-
pes de l’âge d’or” dans le quartier: 232 personnes âgées répon-
dent aux questions élaborées par le comité pour la défense 
des droits des retraités (comité fusionné). Lyse Brunet-Bis-
sonnette, de l’UQAM, est associée à ce processus et produira 
l’analyse des résultats de cette enquête (Brunet-Bissonnette, 
1981). Ce comité,  auquel se joindront des pré-retraités des 
cours de préparation à la retraite, sera aussi l’embryon de la 
section locale de l’AQDR (Association québécoise de défense 
des droits des retraités et pré-retraités) qui se met sur pied au 
niveau provincial. 

En 1979 les objectifs de l’action communautaire au PPA s’arti-
culent en 3 plans: 

les activités au centre de jour (centre d’activités commu-•	
nautaires); 

les activités avec les autres groupes 3e âge, du quartier •	
et d’ailleurs; 

les activités avec d’autres groupes d’âges, dans le quar-•	
tier. 

Colloques et concertations locales 

Nous envisageons, à cette époque, mettre sur pied une table 
locale du 3e âge, à laquelle participeraient tous les groupes 3e 
âge du quartier: il y en a une douzaine. Avec le comité pour 
la défense des droits des retraités, et dans la foulée de l’en-
quête sur les besoins des retraités Pour mieux vieillir... Agir 
(Brunet-Bisonette, 1981), nous organisons un colloque, dont 
le thème est Logement et service au troisième âge, tenu dans 
une école secondaire de quartier, le samedi 26 avril 1980. 
Deux cent (200) personnes y participent, venant de plusieurs 
organismes de personnes âgées. La préparation de ce collo-
que aura permis d’amorcer des collaborations entre plusieurs 
groupes 3e âge, mais pas de mettre sur pied la “table locale” 
souhaitée. 

À compter de 79-80, notre investissement en vue de fournir 
à l’équipe PPA des outils de réflexion et d’orientation sera 
accru. En réponse à un besoin identifié par le coordonnateur, 
au début de 1980, qui visait à “développer une connaissance 
socio-sanitaire du milieu”, nous consacrons des efforts à 
synthétiser un ensemble de recherches parues à la fin des 
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années 70 sur la situation des personnes âgées. Ce qui amena 
la rédaction d’un document élaboré (Beauchamp, 1981) qui 
abordait les dimensions démographique, sanitaire, sociale, 
économique et de logement vécues pas les personnes âgées 
dans le quartier Hochelaga-Maisonneuve. Document qui 
allait servir de base à un colloque, tenu en juin 1981, auquel 
furent invités les représentants des groupes de personnes 
âgées, et les organismes de services aux personnes âgées. Sept 
groupes de personnes âgées, sept institutions du milieu (cen-
tres d’accueil, centre hospitalier de soins prolongés, DSC...) et 
huit groupes communautaires et bénévoles se réunirent pour 
une journée d’étude dont le thème était “Vieillir dans Hoche-
laga-Maisonneuve”. Dans notre évaluation de l’évènement, 
relatée au bilan de l’année, nous soulignions que cela avait été 
une occasion peu commune pour les clientèles de ces services 
de rencontrer leurs “soignants” en dehors de la relation privée 
du cabinet, sur la place publique. Ce fut aussi pour le CLSC 
l’occasion de réunir les multiples partenaires d’un objectif 
encore nouveau, encore peu articulé entre les services: le 
maintien à domicile des personnes âgées. 

Ce colloque, auquel participèrent activement tous les mem-
bres du PPA, permit aussi de renforcer la cohésion interne 
du PPA. Il ouvrait, de plus, la porte à une  concertation 
plus stable et permanente avec les resssources du milieu. 
Concertation qui allait cependant passer, pour ce qui est des 
partenaires du réseau, par les structures mises en place par le 
réseau (comités de liaison de coordonnateurs en MAD). 

Agir sur les pratiques professionnelles et institution-
nelles 

Fin 1981, l’équipe communautaire du PPA formulait l’objec-
tif d’impliquer les ressources du milieu (y compris celles du 
CLSC) dans une approche préventive et communautaire du 
vieillissement. Cet objectif contrastait avec ceux des années 
précédentes de deux façons. D’une part il visait des ressour-
ces et organismes autres que les groupes de personnes âgés. 
D’autre part il s’éloignait de la seule perspective stratégique de 
la promotion des droits et du développement des organismes 
de représentation et de socialisation des personnes âgées que 
nous avions jusque là développée, pour ajouter des objectifs 
de transformation des pratiques professionnelles et organisa-
tionnelles des intervenants et institutions offrant des services 
aux personnes âgées. 

Cet objectif fut poursuivi de différentes façons, auprès des 
différents publics et “ressources du milieu”. Tout d’abord par 
le développement, avec l’étroite collaboration d’un médecin 
du DSC et de l’ensemble des infirmières du PPA et des inter-
venants d’autres établissements, d’un ensemble de sessions de 
prévention primaire appelé Vieillir en santé. Ensuite par la 
réalisation d’une journée de sensibilisation des professionnels 
de la santé (médecins du territoire, pharmaciens, infirmiè-
res des institutions) sur le thème de La pharmacologie et le 
vieillissement. Une rencontre qui nous amenait à publier 
une brochure sur le même thème. Finalement par la réali-
sation d’une rencontre locale sur la préparation à la retraite, 
impliquant quatorze entreprises du quartier. Cette approche 

permettra la réalisation d’un diaporama sur la préparation à 
la retraite avec la partipation de quatre entreprises, en plus 
de faciliter notre accès aux travailleurs âgés de ces entreprises 
lors des sessions de préparation à la retraite subséquentes. 
Nous nous souvenons encore de la “prise de conscience” que 
cette rencontre avec les “ennemis” d’hier, les cadres d’entre-
prises, avait signifié pour nous. Non seulement les cadres 
avaient répondu à notre invitation, mais plusieurs d’entre eux 
avaient été impliqués dans le quartier, dont un dans le comité 
de citoyens qui avait élaboré le projet de CLSC dans Hoche-
laga-Maisonneuve. Naturellement, la plupart de ces person-
nes n’étaient pas “responsables” des conditions de mise à la 
retraite de leurs employés, et ils avaient tous le “coeur brisé” 
par le manque de ressources et de générosité des programmes 
disponibles de pension. Notre prise de conscience “naïve” 
n’avait d’égal que le dogmatisme avec lequel nous avions 
condamné les “boss” auparavant. Quelques années plus tard, 
lors de la fermeture de l’usine David (1984) dans le  quartier, 
nous aurons à rencontrer d’un peu plus près les véritables 
décideurs en matière de mise à la retraite. Ils n’auront pas le 
“coeur brisé”, ceux-là! 

L’action communautaire n’avait pas abandonné ses anciens 
objectifs de support au développement des organismes de 
personnes âgées: AQDR, ASTA, comités de locataires en 
HLM, mais elle avait cependant clairement “élargi ses hori-
zons”. 

Bénévolat 

C’est de cette époque (1980-81) que date le développement 
d’un comité-bénévolat à ASTA, qui s’autonomisera graduelle-
ment pour devenir Résolidaire en 1984. Cette question du bé-
névolat était pour le moins litigieuse parmi les organisateurs 
communautaires de l’époque, dont certains étaient enclins à 
n’y voir qu’une forme d’exploitation de main d’oeuvre gratuite 
(principalement féminine), ou encore une façon pour l’État 
de pallier à son retrait, ou son refus de prendre en charge 
certains besoins. 

Trois considérations nous avaient alors guidés dans notre 
action sur cette question: 

les personnes âgées étaient impliquées dans l’action bé-•	
névole, bien avant que l’État ne rédécouvre les mérites de 
cette action et accroisse son support financier aux organis-
mes bénévoles; 

cette forme de participation pouvait constituer, pour les •	
femmes, mais aussi pour des jeunes à la recherche d’expé-
rience, une occasion de sortir de l’isolement, de s’engager 
socialement; 

la disponibilité de ressources financières était là, et si •	
nous ne les utilisions pas, d’autres allaient le faire et possi-
blement avec moins de scrupules que nous en avions par 
rapport à l’autonomie des bénévoles, à l’indépendance de 
l’organisme à créer vis-à-vis des réseaux professionnels et 
salariés; moins de scrupules aussi par rapport aux relations 
avec les travailleurs syndiqués. 
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Une tentative pour accentuer la liaison avec le 
milieu: l’approche communautaire et préventive 

Un contexte favorable 

Au tournant de la décennie, en 1981 plus précisément, la 
situation semblait mûre pour faire un pas en avant dans le 
développement d’une approche qui soit véritablement pré-
ventive, multidisciplinaire et communautaire. Cette orienta-
tion avait continué d’être poursuivie officiellement, mais la 
pratique des intervenants s’en était éloignée graduellement, 
avec l’alourdissement des clientèles et le développement d’une 
structure de travail essentiellement  fondée sur quatre sous-
équipes disciplinaires: l’équipe des auxiliaires familiales, celle 
des infirmières, celle du social (techniciennes en assistance 
sociale-TAS et travailleur social professionnel-TSP) et celle 
d’action communautaire. 

Les questions de la prévention et de l’approche communau-
taire étaient perçues, discutées comme quelque chose qu’il 
fallait faire, qu’il fallait développer en tant qu’équipe sous 
peine de rater le but, le mandat que se donnaient les CLSC de 
mettre en pratique “l’approche globale, multidisciplinaire et 
communautaire”. Un sentiment que ne manquait pas de sti-
muler les intervenants communautaires en questionnant les 
limites de l’action curative, professionnaliste de l’institution, 
en valorisant la prévention, les ressources communautaires et 
réseaux naturels.  L’équipe du PPA était encore jeune (la ma-
jorité de ses intervenants avaient dans la vingtaine) et on peut 
dire qu’elle envisageait avec enthousiasme d’innover en vue 
d’actualiser le potentiel de transformation des pratiques pro-
fessionnelles qu’il y avait dans l’approche et les conditions de 
pratique en CLSC. Il n’y avait pas de programme cadre, pas 
encore, et le champ semblait ouvert à l’expérimentation. Cela 
d’autant plus que la bonne volonté de l’équipe, l’expérience 
acquise depuis 10 ans par les plus anciens auprès d’ASTA et la 
dynamique communautaire dont témoignaient les deux col-
loques réalisés dans le quartier en 1980 et 1981 constituaient 
des facteurs favorables à une telle orientation novatrice. 

Dans le document Bilan de février 1981, le coordonnateur dit 
vouloir “tout mettre en oeuvre pour faciliter cette approche 
multidisciplinaire”, on y parle pour la première fois de “sub-
diviser l’équipe et sectoriser le quartier en vue d’assurer une 
dispensation de services plus équitable et plus efficace pour 
l’ensemble de la population du quartier” (p.24). Une telle 
approche présentait plusieurs avantages: “Elle permettrait de 
privilégier des liens plus étroits entre le CLSC et les ressour-
ces du milieu. Elle favoriserait l’action concertée dans chaque 
sous-secteur et l’intégration de la personne (aidée) dans son 
milieu de vie naturel en serait d’autant facilitée.” Nous avions 
élaboré cette idée de “sectorisation”, à la lecture de Diane 
Pancoast (Natural helping network, a strategy for prevention, 
1976) mais aussi en regard des difficultés croissantes que nous 
éprouvions à maintenir les objectifs de réinsertion sociale 
des personnes âgées isolées, dans une relation trop exclusive 
avec un seul groupe social, un seul lieu: l’ASTA. Suivant cette 
hypothèse, le quartier serait subdivisé en petits territoires où 

des mini-équipes seraient affectées. Celles-ci seraient compo-
sées au minimum d’une infirmière, d’un intervenant social et 
de deux ou trois auxiliaires familiales. 

À cette idée de travailler de concert, de plus près avec les  res-
sources communautaires et du milieu s’ajoutait, durant la 
même période, l’intérêt manifeste pour le développement de 
pratiques de prévention primaire par les intervenants en in-
dividuel. Alors que les intervenants communautaires avaient 
été jusque là les principaux porteurs de telles interventions, 
les infirmières s’impliquèrent collectivement dans la mise 
sur pied du programme Vieillir en santé, développé avec la 
collaboration du DSC, suite au colloque de juin 1981. Une 
implication qui sera cependant de courte durée puisque, dans 
le bilan 81-82, le coordonnateur notait que ce programme “a 
demandé tellement d’investissements en terme de ressources 
qu’avant d’entreprendre de nouveau un tel programme on 
veut  en faire une évaluation approfondie”. Certaines activités 
de prévention de même type seront reprises dans les années 
suivantes mais jamais avec une participation aussi grande des 
infirmières. 

Une tendance lourde défavorable: le fardeau de tâches 

Pour les infirmières, le fardeau de travail était tel, en 1982, 
que des trois objectifs retenus, en tant de prospectives dans 
leur plan de travail, ceux de la prévention et de la réinsertion 
sociale furent conditionnels à l’ajout de personnel addition-
nel. Ce qui revenait à prioriser très nettement les tâches stric-
tement liées à la pratique disciplinaire (objectif 1): meilleure 
planification du travail, développer de nouveaux outils d’éva-
luation, d’observation du client, de cueillette statistiques. 

Le débordement vécu par l’équipe de maintien à domicile 
était lié à de nouveaux mandats, qui mobilisèrent particuliè-
rement les infirmières et travailleurs sociaux. D’abord le man-
dat de l’évaluation en vue de l’hébergement, qui fut transféré 
au CLSC sans que de nouvelles ressources (en travail social) 
soient transférées du CSS, qui en assurait jusque là le mandat. 
Puis la mise en place par le CSSSRMM1, à partir de 1981, 
d’un système de cas lourds visant à soigner à domicile des 
personnes en attente d’hébergement, qui autrement auraient 
dû être hospitalisées. Là non plus, bien que des budgets 
aient été alloués pour l’embauche d’auxiliaires familiales 
supplémentaires, “rien n’a été alloué pour assurer les services 
sociaux afférents à ces cas”. Tant les travailleurs sociaux que 
les infirmières apparaissent débordés par les demandes nou-
velles: 88 nouveaux cas de plus en 81-82 qu’en 80-81 pour les 
infirmières; 128 cas de placement, 17 “cas lourd” à évaluer, de 
plus pour les travailleurs sociaux.

Ces nouveaux mandats venaient accentuer une tendance, déjà 
perceptible depuis quelques années, à l’alourdissement de la 
clientèle. Cette tendance était due principalement au frein 
qu’on avait mis aux entrées en centre d’accueil (CA), et à la 
sortie accélérée des personnes âgées des hôpitaux. Le premier 
facteur (entrées bloquées en CA) visait à réduire  les dépen-
ses d’hébergement, alors que le ministère constatait en 1979, 
dans son livre vert “Vieillir au Québec”, que plus du quart des 
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personnes hébergées dans les CA auraient pu vivre chez elles, 
avec un minimum de support. Le second facteur était lié aux 
objectifs d’équilibre financier des hôpitaux, qui avaient intérêt 
à accroître au maximum la vitesse de “roulement” de leurs 
clientèles. Ces deux tendances lourdes, associées aux nou-
veaux mandats, avaient des conséquences de plus en plus per-
ceptibles sur le type et la quantité des demandes acheminées 
à une équipe de services à domicile dont les effectifs avaient 
cessé de croître depuis 1979 (sauf pour les auxiliaires fami-
liales). Dans ce contexte, les débats sur une approche globale, 
communautaire, préventive deviennent plutôt difficiles, tant 
il est vrai que les interventions se limitent trop souvent, du 
point de vue des intervenants, au minimum à court terme. 

Dans son bilan de 82-83, le coordonnateur note, après avoir 
répété le manque de ressources par rapport à des demandes 
grandissantes, “les objectifs d’ordre préventif (chez les infir-
mières et les travailleurs sociaux) ont été laissés en veilleuse, 
faute de temps disponible”. 

La collaboration avec le milieu n’est pas toujours 
idyllique 

Les enjeux qui sous-tendaient le débat sur la sectorisation 
étaient, au début des années 80, particulièrement bien illus-
trés par les frictions qui s’étaient développées entre le PPA 
et l’ASTA. L’organisme communautaire avait déjà dix ans 
d’existence en 1982, et les personnes âgées qui fréquentaient 
le “centre d’activités communautaires” étaient pour la plupart 
des habituées, qui avaient plus d’intérêt à se retrouver entre 
amis qu’à accueillir avec chaleur et ouverture “les nouveaux” 
qui pouvaient être amenés ou introduits par les interve-
nants du PPA allant à domicile. Les conditions matérielles et 
l’exiguité des locaux ne permettaient pas facilement aux deux 
groupes (PPA et ASTA) de poursuivre chacun leurs objectifs 
sans se déranger: il fallait interdire l’accès au centre pendant 
certaines périodes, consacrées à des activités plus thérapeuti-
ques ou de réinsertion sociale, alors que plusieurs personnes 
âgées considéraient avoir droit de venir à l’ASTA, en tout 
temps. Après tout, n’était-ce pas l’ASTA qui avait mis le PPA 
au monde? 

La longue  et quelques fois tumultueuse, d’autres fois enthou-
siasmante collaboration qui s’était maintenue (et qui se main-
tient encore, en 1991) entre le CLSC et un groupe de person-
nes âgées n’avait pas empêché les deux organismes d’évoluer 
parallèlement dans leurs objectifs. Il apparaissait de plus en 
plus difficile que les personnes âgées d’ASTA partagent les ob-
jectifs sociaux et thérapeutiques des intervenants. Il devenait 
impérieux, pour le CLSC, de multiplier ses collaborations, ses 
points  d’ancrage dans le milieu. 

Les difficultés dans les relations avec ASTA à cette époque ont 
peut-être refroidi l’ardeur des intervenants, quand il s’est agit 
de multiplier des relations plus étroites avec les groupes de 
personnes âgées du territoire. Certains se demandaient sans 
doute si cela n’allait pas simplement multiplier les problèmes, 
plutôt que de les diminuer. Il aurait fallu, en effet, vendre 
l’idée de la réinsertion sociale à quatre, six ou dix groupes 

plutôt qu’à un seul. Les tenants de la sectorisation arguaient 
pour leur part qu’il était plus facile et plus naturel de deman-
der à dix groupes d’intégrer quelques personnes, qu’à un 
seul de servir de tremplin, de déversoir à tous les besoins de 
réinsertion. 

Une douche froide à l’enthousiasme créateur 

Un dernier facteur objectif, conjoncturel, ayant pu jouer 
négativement sur l’intention, apparamment ferme au début 
des années 80, de développer l’approche communautaire par 
secteurs, fut sans nul doute la coupure de salaire  de 20% 
imposée par le gouvernement provincial aux employés du 
secteur public en 1981. Bien que cela n’ait pas été soulevé 
directement dans les débats entourant la sectorisation, et lors 
de la décision, finalement prise en 1983, de ne pas appliquer 
ce mode de fonctionnement, cette mesure gouvernemen-
tale ne pouvait faire autrement que de réduire l’engagement 
volontaire et le désir de faire mieux qui caractérisaient les 
débats de l’équipe PPA à cette époque. 

Il fallait, en effet, une bonne dose de courage et de détermina-
tion pour envisager modifier substantiellement un mode de 
fonctionnement établi, sur des bases disciplinaires connues et 
plutôt stables, au profit d’une idée, d’une orientation nouvelle 
à laquelle la formation des intervenants cliniques les avait peu 
préparés. 

Ce qui nous amène au dernier facteur, plus subjectif celui-ci, 
ayant empêché le “tournant” de la communautarisation/sec-
torisation. 

Un débat d’idées qui n’a pas su s’incarner dans les rela-
tions de pouvoir 

C’est la lecture de Crozier et Friedberg (1977), quelques 
années plus tard, à propos des mécanismes et stratégies 
de changement organisationnel, qui nous convainquit de 
l’importance de cet aspect des relations de pouvoir, formelles 
et informelles. Nous avions mené ce débat, principalement 
l’équipe communautaire et le coordonnateur, comme un 
débat d’idées, une réflexion collective sur un nouveau mode 
d’organisation qui semblait mieux convenir aux objectifs 
que nous poursuivions. Nous n’avions porté que très peu 
d’attention aux leaderships formels et informels qui struc-
turaient les équipes disciplinaires alors en place, ce qui a eu 
pour conséquence d’accroître le niveau  d’incertitude que 
devaient confronter les personnes devant un changement 
organisationnel majeur. Chaque équipe disciplinaire, chaque 
intervenant avait appris à contrôler des “zones d’incertitu-
des”, à jouer un jeu suivant des règles pas toujours écrites, 
et nous proposions de changer les règles sans assurer aux 
joueurs qu’ils ne seraient pas perdants. De fait, en relisant les 
notes entourant ce débat, l’équipe communautaire semblait 
sortir gagnante de la nouvelle donne, puisqu’elle apparaissait 
comme une ressource de laquelle dépendraient les nouvelles 
équipes de secteurs. “Le personnel affecté à l’action commu-
nautaire servirait de ressources pour l’ensemble des équipes 
en ce qui a trait à l’information sur la réalité de chaque sous-



31

secteur et à la liaison avec les ressources de ces différents 
milieux” (Procès-verbal, discussion sur la sectorisation, 
1983). C’était pour le moins mal formulé. Car l’intention de 
l’équipe communautaire n’était pas, loin de là, d’accaparer plus 
de pouvoir.  Nous croyions alors à l’avantage de cette formule 
de la sectorisation, pour atteindre des objectifs poursuivis par 
toute l’équipe. L’articulation aux ressources communautaires 
devait même, au contraire, être l’affaire de tous, et non plus 
celle des seuls intervenants communautaires. 

* * * * 

Mais le terrain était miné par les tendances lourdes et 
conjoncturelles qui empêchaient qu’une telle réorganisation 
se réalise à ce moment. Celle-ci aurait été nécessairement 
coûteuse en énergies, en discussions, comités et réadapta-
tions. 

De plus, le mode d’organisation par petites équipes territo-
riales, bien que permettant une meilleure inscription des 
intervenants du CLSC dans le tissu des ressources commu-
nautaires et réseaux naturels, allait à l’encontre à la fois de 
tendances de fond et de structures formelles et informelles de 
pouvoir qui modelaient l’organisation du travail à ce moment. 
Une tendance à pousser la formation disciplinaire, à per-
mettre à certains intervenants de se spécialiser: par exemple 
chez les travailleurs sociaux, une pour le placement, une pour 
la réinsertion sociale. De plus, la composition inégale des 
sous équipes (un seul OC  dans l’équipe communautaire, un 
seul TSP dans l’équipe sociale) empêchait que les nouvelles 
équipes de secteur puissent avoir des ressources équivalentes. 
En ce qui concerne les auxilliaires familiales, elles resentaient 
un besoin important de se maintenir comme groupe pour 
s’affirmer, et non se voir divisées, affaiblies. 

Le mode de fonctionnement qui fut alors adopté, pour faci-
liter au moins l’articulation entre les équipes disciplinaires, 
fut celui d’un comité d’allocation de services, composé de 
membres de chaque discipline, devant lequel les demandes de 
la clientèle pouvaient être discutées  et des plans de services 
élaborés en tenant compte des différentes dimensions. 

La sectorisation: une idée encore à la mode 

Nous avons accordé une importance particulière au débat sur 
cette question parce qu’il signifiait pour l’équipe une collabo-
ration interdisciplinaire plus étroite de même qu’une meilleu-
re articulation aux ressources communautaires et réseaux 
naturels du milieu.  C’était, en quelque sorte, les “équipes 
de secteur” (Godbout, 1989), ou même les “patchwork” du 
rapport Barcklay (1982) (desquels Godbout s’inspire) mais 
cela avant même la parution du rapport Barcklay, c’est-à-dire 
en 1981. 

Cette idée d’équipes territoriales est encore aujourd’hui 
prônée par certains. Godbout et Guay témoignent dans leur 
dernière étude d’une telle approche mise en pratique dans un 
CLSC, avec, au moins, un succès partiel (sur un des sous-ter-
ritoires). 

On peut penser que la question se poserait différemment en 

1992, dans la mesure où les programmes et méthodes ont été 
mieux établis et que l’autonomie et la maturité des interve-
nants étant plus grande, ces derniers sentent peut-être moins 
le besoin d’un “renforcement disciplinaire”?  Des tendances 
contraires, cependant, agissent aussi. Suivant Mintzberg, le 
vieillissement du personnel irait à l’encontre d’une telle dé-
centralisation, car en viellissant on développe le goût de faire 
ce qu’on connait bien.  Mais aussi parce que les professionnels 
vont généralement accorder la préférence à la spécialisation 
dans leur champ (Harvey, 1989), plutôt qu’à une approche 
généraliste dans une équipe multidisciplinaire territorialisée. 
De fait, quand on parle de qualification chez les profession-
nels, ce terme fait tout de suite référence à la spécialisation. 
Pourtant les conditions de pratique en CLSC, et la promotion 
de l’approche communautaire faite par la FCLSCQ depuis 
plusieurs années devraient ouvrir la porte à une “qualification 
généraliste”, c’est à dire une spécialisation dans la non-spécia-
lisation! 

La question n’est pas qu’une question de géographie et de ter-
ritoire, mais bien d’approche et de connaissance de la culture 
et des sous-cultures d’un milieu. La capacité aussi de trans-
gresser, de transformer les relations à établir entre profession-
nels et non-professionnels, bénévoles et “naturels”. 

L’expérience relatée ici devrait cependant nous convaincre de 
la nécessité de tenir compte de facteurs tel que le fardeau de 
tâches, qui, comme en d’autres domaines, peuvent clairement 
s’opposer à l’élaboration d’une qualité de la relation thérapeu-
tique, une qualité du “produit”. Le contexte d’un probable ac-
croissement des ressources en  matière de services à domicile 
au cours des prochaines années (vg. Réforme Côté) pourrait 
faciliter un “virage communautaire”, pour peu que la question 
de la qualité de la relation au milieu, de l’articulation entre 
travail professionnel et ressources communautaire soient 
aussi partie de la réflexion, et que l’accent mis sur le maintien 
à domicile ne se traduise pas seulement par la multiplication 
d’actes facilement comptabilisables. 

Nonobstant ces contraintes de fardeau de tâches et de ten-
dances professionnelles, nous demeurons persuadés qu’une 
articulation étroite de l’intervention aux forces du milieu 
naturel constitue, non seulement une façon d’améliorer la 
qualité et l’impact de l’action professionnelle mais aussi, une 
façon de résister à la pression bureaucratique conduisant à la 
standardisation et la déqualification du travail professionnel. 
C’est une alternative à la gestion technocratique de la rareté 
et, en ce sens, une telle articulation peut sans doute mini-
miser le risque de “burn-out”, dans la mesure où elle brise 
avec l’image de l’intervenant professionnel seul responsable, 
sauveteur du monde! 

À compter de 1983 les “intervenants en individuel” commen-
cèrent à questionner la pertinence de la prévention primaire, 
particulièrement lorsque celle-ci s’adressait aux moins de 
60 ans. On commença à demander que les projets d’action 
communautaire soient plus centrés sur les besoins des clien-
tèles en perte d’autonomie, et non plus uniquement sur les 
besoins de la population en général, plus autonome.  Du côté 
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communautaire, l’heure n’était plus, début des années ‘80, à 
la seule revendication de droits et déjà un travail important 
était fait pour développer un organisme bénévole auprès de 
cette clientèle. Une orientation qui se renforcera en 83-84 
avec l’incorporation de cet organisme et la mise sur pied d’un 
organisme communautaire de services à domicile: Les grands 
ménages Manie-tout. 

* * * * 

Nous avons pu voir comment une collaboration avec un 
organisme pouvait être féconde. De multiples comités, dont 
certains se développèrent en organisations autonomes, 
résultèrent de l’association étroite avec ASTA. Nous en avons 
illustré quelques parties sous forme schématique à la fin du 
présent chapitre (Figures 3 et 4). 

Nous avons vu aussi s’élargir graduellement la conception que 
l’intervention communautaire se faisait du “milieu”, passant 
de la relation “symbiotique” avec un seul organisme à une 
relation aux organisations troisième âge, puis à l’ensemble 
des organismes communautaires, institutions et entreprises 
préoccupés dans le quartier de la question du  vieillissement. 

Nous avons finalement noté la difficulté rencontrée dans 
l’actualisation de l’orientation “communautaire, multidiscipli-
naire et préventive” pour une équipe d’intervenants dont le 
fardeau en termes de services individuels curatifs et palliatifs 
s’alourdissait rapidement. 

C. Autres lieux de pratiques d’organisation 
communautaire 
Bien que les principaux lieux d’inscription des pratiques 
d’organisation communautaire au CLSC aient été le SAC et le 
PPA, nous ne pouvons passer sous silence deux autres équi-
pes ou lieux d’insertion qui étaient ou allaient être rattachés à 
l’organisation communautaire. 

Au comptoir alimentaire 

Depuis 1973-74 le CLSC avait affecté un de ses employés aux 
activités de support à la coopérative alimentaire du quartier. 
À compter de 1975-76 la direction du CLSC  a voulu réduire 
son intervention, puis retirer son intervenant du comptoir, 
pour l’affecter à d’autres dossiers, notamment celui de l’in-
tervention auprès des jeunes. Après plusieurs prolongations 
de quelques mois, au cours desquelles le ton monta entre le 
CLSC et le conseil d’administration du comptoir alimentaire, 
le CLSC intima à son employé de se présenter à son coordon-
nateur à date fixée, pour y recevoir sa nouvelle affectation. Le 
comptoir s’opposait à un tel retrait du support accordé par le 
CLSC depuis plusieurs années, arguant que c’était là le seul 
investissement du CLSC sur les questions importantes de 
consommation; que c’était les familles du quartier qui s’étaient 
données cet outil (le comptoir) et que le CLSC se devait de 
soutenir cette initiative; que c’était un “droit acquis”... Le 
CLSC appliqua les mesures prévues à la convention collecti-
ve, jusqu’au congédiement. L’employé refusait de se présenter 
au bureau du coordonateur, préférant se montrer solidaire de 

l’organisme communautaire, d’autant qu’il n’avait ni intérêt, ni 
expérience dans le domaine où on voulait l’affecter. 

Cet épisode dans les relations entre le CLSC et les organis-
mes communautaires venait dire clairement que le CLSC 
n’entendait pas se laisser dicter ses priorités par un organisme 
du milieu. Certains ont prétendu à cette époque que c’était 
la présence importante de militants de gauche au comptoir 
qui était visée par ce retrait. Pourtant à la même époque, les 
employés du SAC étaient impliqués à la Région-est, regrou-
pement syndical lui aussi “grouillant” de gauchistes... La 
différence résidait plutôt dans l’isolement de l’intervenant 
“prêté au comptoir”, qui n’était que très peu ou pas du tout 
intégré aux programmes  et équipes du CLSC. S’il avait été lié 
ou intégré au SAC, son retrait du comptoir aurait été plus dif-
ficile. Il n’aurait cependant pas été aussi fortement intégré au 
fonctionnement du comptoir: aucun employé du SAC n’était 
“prêté à un organisme”. Ils travaillaient avec eux, se soumet-
taient aux orientations arrêtées par ces organismes, mais 
le faisaient à titre de membres d’une équipe qui supportait 
collectivement une responsabilité d’intervention qui dépas-
sait le support à l’un ou l’autre organisme du quartier. C’est 
ici que l’on peut mesurer une limite à l’intérieur de laquelle 
l’autonomie du service d’action communautaire devait jouer: 
c’est parce qu’il a su garder contact, maintenir une intégration 
au CLSC par différents biais, qu’il a pu s’afficher avec indé-
pendance. 

Santé globale 

L’équipe Santé globale, comme on l’appelait alors, et qui de-
viendra plus tard Santé préventive, fut mise sur pied en 1977. 
Au moment de sa dissolution, en 1987, un médecin, une 
infirmière, une nutritionniste, un ou deux agents de relations 
humaines, une travailleuse communautaire et un psycholo-
gue y travaillaient. Cette équipe avait ses propres locaux, et en 
certaines périodes son propre point de service. 

Cette équipe tenait des rencontres de prévention et d’in-
formation tant dans ses locaux que dans ceux des groupes 
communautaires, qui étaient nombreux à les inviter. À la fin 
de la période 77-82 certains membres de l’équipe s’impliquent 
dans le développement de ressources communautaires: mise 
sur pied d’une maison d’hébergement pour femmes victimes 
de violence, formation à l’approche féministe... Au cours de la 
seconde période (83-87) les pratiques de cette équipe se rap-
prochent de plus en plus de celles de l’équipe communautaire: 
les deux équipes composaient les membres assidus de l’Atelier 
d’intervention communautaire (dont nous reparlerons plus 
bas); des membres de Santé préventive s’impliquèrent dans 
la consultation populaire lancée par le Collectif en aménage-
ment urbain, en 1983; dans le développement de la Marie De-
bout et de La Dauphinelle (un centre de femmes et un centre 
d’hébergement pour femmes violentées), dans l’intervention 
du CLSC lors de la fermeture de l’usine David... Quelques 
temps avant la dissolution de cette équipe, qui eut lieu peu 
de temps après le dépôt du rapport Brunet, Santé préventive 
développait un Club pour ses usagers: La Caboche; elle avait 
de plus lancé une vaste consultation auprès des groupes com-
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munautaires sur la question de la santé mentale. 

Conclusion première période: Le chaudron se 
refroidit 
Les transactions d’organisation communautaire entre la com-
munauté et le CLSC durant cette période furent  marquées, 
de façon paradoxale, à la fois par une forte extériorité, indé-
pendance de ces pratiques par rapport au CLSC, dans le cas 
du SAC, permettant ainsi la communication avec une partie 
de la communauté plus éloignée, sinon hostile à l’institution, 
et par une intégration poussée, que nous avons qualifié de 
symbiotique, dans le cas de l’action au programme personnes 
âgées (PPA), où une partie de la communauté fut pratique-
ment assimilée aux processus institutionnels. 

Rapports à la direction, à l’institution 

La direction locale, tout comme la Fédération des CLSC de 
cette époque, se sont avérées des défenseurs et promoteurs du 
rôle d’action sociale et d’une vocation de changement social 
des CLSC, et ce, à l’encontre des visions réductrices du minis-
tère des Affaires sociales. 

Dans un contexte où tout devait être inventé, l’approche 
globale et multidisciplinaire devant articuler interventions 
sociales et sanitaires, interventions préventives et curatives, 
sur un terrain dont les limites n’étaient pas encore tracées, 
une grande initiative fut laissée aux équipes afin de dévelop-
per les programmes. L’autonomie d’orientation et même de 
localisation du service d’action communautaire favorisèrent 
la pénétration du monde syndical, pour y avancer des objec-
tifs de santé au travail, et celle du monde communautaire du 
quartier. 

À la fin de la période l’orientation locale en santé en milieu 
de travail (SMT) est remplacée par celle du programme cadre 
de santé et sécurité au travail (SST) dans lequel la dimension 
communautaire est quasi absente. SMT aura quand même 
contribué à l’émergence de la problématique pour l’ensemble 
des CLSC. 

Les contraintes organisationnelles et programmatiques, la 
pression de la part d’autres institutions, de même que la 
demande croissante des clientèles dans le besoin, qui ne sont 
pas compensées par un accroissement suffisant des ressour-
ces, grèvent de plus en plus la capacité des équipes multidis-
ciplinaires de maintenir ou développer une approche pré-
ventive-communautaire. Cette situation est particulièrement 
évidente au PPA, mais elle se manifeste aussi en SMT. Au sein 
de cette équipe cette tendance, ce poids des services cliniques, 
a même amené les intervenants communautaires à consacrer 
de plus en plus de temps à un “caseload” de cas individuels 
d’accidentés à défendre. 

Les relations entre l’action communautaire et les praticiens 
d’autres disciplines dans l’institution auront été intenses, sur-
tout à travers les programmes multidisciplinaires (SMT, PPA, 
Planning). Le partage d’objectifs communautaires et pré-
ventifs avec ces équipes n’aura pas été facile, d’autant que les 

contraintes de production des services cliniques individuels 
ont graduellement grevé les disponibilités des  intervenants 
“en individuel” à s’impliquer dans l’action collective. 

Le conflit avec le comptoir alimentaire fut révélateur des 
limites à l’intérieur desquelles l’autonomie des pratiques 
communautaires du CLSC devait évoluer. Cette autonomie 
ne pouvait pas signifier une totale indépendance par rapport 
à l’institution ni une intégration complète dans la dynamique 
d’un autre organisme... mais devait assurer, maintenir une 
liaison avec l’institution, ce qu’on appela les investissements 
institutionnels.  Une indépendance relative qui se trouvait 
renforcée par le travail d’analyse de la conjoncture et des 
pratiques professionnelles menée par l’équipe du SAC. Un 
travail de réflexion qui s’estompa à la fin de la période. Faut-il 
préciser, cependant, qu’au début des années ‘80 c’est tout le 
mouvement communautaire qui est dans le brouillard et 
connaît une certaine déprime idéologico-politique. 

À la fin de cette période, le SAC n’a plus ses locaux autono-
mes, il ne sera même plus, bientôt, un module autonome. 
Mais le milieu aussi a changé, et s’avère moins opposé à la 
collaboration avec le CLSC. 

Rapports au milieu 

Comme on a pu le constater, les relations au milieu étaient 
multiples et aussi diversifiées que les problématiques abor-
dées. Elles furent aussi militantes et engagées que l’époque. 

Les relations avec le milieu ouvrier, surtout au début du 
programme Santé au travail, étaient étroitement liées aux 
structures syndicales locales et régionales. Ces relations se 
faisaient avec tous les syndicats, peu importe leurs affiliations, 
favorisant en cela la promotion de l’unité de la classe ouvrière 
et les contacts inter-syndicaux. 

Ces relations étaient idéologiquement orientées. C’est à dire 
qu’elles étaient plus intenses avec les organismes qui visaient 
des objectifs sociaux similaires à ceux du SAC (défense des 
intérêts de la classe ouvrière, solidarité ouvrière-populaire, 
changement social et lutte contre les inégalités...). Les rela-
tions avec les militantes féministes, particulièrement autour 
du Collectif du 8 mars, étaient du même type: militantes, 
axées sur la promotion des droits. 

Au niveau du maintien à domicile (PPA), des relations qua-
lifiées de symbiotiques ont caractérisé l’articulation étroite 
du programme à un organisme: ASTA. Cet organisme fut le 
tremplin de développement de plusieurs autres organismes. 

À la fin de la période, particulièrement au PPA, le “milieu” 
cesse d’être constitué uniquement d’organismes  communau-
taires et s’élargit à l’ensemble des intervenants susceptibles 
d’être intéressés par la question du vieillissement et de la 
retraite: autres institutions et services; services de personnels 
des entreprises... Le CLSC, et particulièrement l’action com-
munautaire, s’instituent en agent de liaison, de concertation 
entre ces ressources diverses. Les objectifs concrets visés par 
ces concertations sont cependant limités à la promotion de 
pratiques préventives, et touchent peu les questions crucia-
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les des ressources manquantes ou encore celle des mandats 
respectifs des organismes agissant sur un même terrain. 

La période de 1975-82 aura été celle de la re-constitution 
graduelle d’une crédibilité et d’une place spécifique du CLSC 
par rapport aux autres ressources du milieu (crédibilité qui 
avait été entachée par la crise entourant la transformation 
du Centre communautaire en CLSC, en 1973). Le CLSC, et 
l’action communautaire du CLSC, se sont “fait une niche”, 
d’abord sur des questions spécifiques, qui n’entraient pas en 
concurrence avec les autres organismes: maintien à domicile, 
santé au travail, information-logement... une intervention 
qui conduisit au développement de nouveaux organismes 
autonomes: Comité des travailleurs et travailleuses de Hoche-
laga-Maisonneuve (CTTHM), AQDR-HM, comité bénévole, 
association de locataires, garderie Gros-Bec... 

Le support accordé aux organismes existants aura été ponc-
tuel et limité (sauf le cas exceptionnel d’ASTA) par rapport 
aux efforts mis au développement de nouveaux organismes. 
Déjà cependant l’action communautaire du CLSC jouera un 
rôle de concertation entre organismes ou intervenants (col-
lectif du 8 mars, Région-est, colloques troisième âge...). Un 
rôle qui croîtra en importance, dans la mesure où cette forme 
d’action se développera dans le milieu au cours de la seconde 
période. 

Dynamique interne et professionnelle 

Une grande autonomie d’action permettait aux intervenants 
de participer aux mêmes valeurs que les mouvements sociaux 
de l’époque. Par ailleurs une bonne part du travail quotidien 
fut consacrée au développement de travail de prévention 
(groupwork) et même à de l’intervention de support indivi-
duel, dans le cadre d’équipes multidisciplinaires (PPA, SMT, 
planning). En ce sens, l’action sociale, malgré la grande 
visibilité qu’elle conférait aux pratiques communautaires, 
n’occupe pas tout le champ des pratiques. 

La spécialisation des intervenants dans des domaines, asso-
ciés aux fronts, amena peu à peu une diminution des inves-
tissements au sein de l’équipe. Une spécialisation qui aura 
contribué à asseoir la crédibilité des pratiques communau-
taires au sein de l’institution et dans le milieu. Cela conduira 
cependant à un certain isolement des  intervenants du SAC, 
chacun dans sa “branche”, et à une réduction importante de la 
cohésion interne du service. Ce qui ouvrira la porte, en 1982, 
à la dissolution du SAC et au rattachement des membres du 
service au module social. 

De fait, même si les réunions du SAC se sont poursuivies ré-
gulièrement jusqu’à la fin de 1979, elles étaient devenues plus 
formelles et moins importantes pour l’orientation du travail 
que celles des équipes et programmes multidisciplinaires. 

Alors que les efforts de réflexion sur les orientations straté-
giques du SAC avaient été importants au début de la période 
(Boyer et al., 1976), aucun autre document d’orientation 
de cette envergure ne fut produit par la suite. Au PPA, la 
situation est inverse. Les efforts de réflexion sur l’orientation 

communautaire étaient minimes au début, et plutôt marqués 
par l’activisme et le travail “tous azimuts” avec de multiples 
comités peu intégrés les uns aux autres dans une stratégie 
d’ensemble. À la fin de la période, on tente d’inscrire l’ac-
tion communautaire du PPA dans une orientation générale 
incluant à la fois les efforts des intervenants communautaires 
et la participation de toute l’équipe (PPA) aux objectifs de 
prévention et d’action sur-avec le milieu (approche commu-
nautaire). Le leadership viendra de l’intervenant au PPA et 
de celui nouvellement embauché sur le “front quartier” pour 
relancer, en 1982, la réflexion sur l’orientation de l’action dans 
le milieu. 

L’émergence d’une nouvelle institution dans la communauté 
locale ainsi que dans le réseau aura obligé des négociations 
aux frontières, des ajustements mutuels entre institutions, 
organismes et intervenants. Les pratiques communautaires 
ont dû se faire une place dans l’institution, après une période 
plutôt marquée par les discours incendiaires contre le profes-
sionnalisme en général, qui étaient peu propices à la création 
de collaborations interdisciplinaires. Elles ont dû se faire une 
place aussi dans le milieu, après que celui-ci, ou une partie 
au moins de celui-ci, ait vécu l’implantation du CLSC sous le 
mode de la désappropriation. 

* * * * 

Un portrait “rothmansien” 
Bien que nous ayons à quelques reprises critiqué l’interpré-
tation limitative qui peut être donnée à une telle typologie, 
il nous apparaît tout de même intéressant, en conclusion de 
cette partie, de situer les principaux dossiers de cette période 
en rapport aux trois modèles de Rothman en organisation 
communautaire (développement local, planning social, 
action sociale). Les figures 3 et 4 font ressortir l’importance 
des activités de planning social, qui se caractérisent (voir an-
nexe 1) par le développement de services et de programmes 
internes à l’institution. Ces interventions de planning social 
conduisent, cependant, à la  mise sur pied d’organisations 
autonomes, qui seront des lieux de production de services 
(garderie, jardins communautaires, CTTHM) mais aussi des 
lieux d’action sociale (CTTHM, AQDR, collectif du 8 mars). 
Il faut noter que le fait d’avoir inscrit le programme SMT 
comme un seul dossier ne nous permet pas d’identifier des 
actions spécifiques qui ont pu être menées avec un caractère 
d’action sociale plus que de planning. Notre connaissance 
plus intime des dossiers au PPA nous a permis de faire cette 
distinction dans le deuxième tableau. 

À noter que les dossiers entourés d’une ligne pointillée repré-
sentent des organismes qui existaient avant l’intervention du 
CLSC. 

Figure 3 -  Figure 4, page suivante.
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État de la situation et enjeux, 1982 - 1983 
La superbe avec laquelle la gauche questionnait l’ineffica-
cité et le caractère iatrogénique des pratiques curatives est 
tombée. Au lendemain de l’échec référendaire québécois, de 
la dissolution des organisations de gauche qui avaient fait 
la pluie et le beau temps dans les organismes populaires et 
syndicaux, au lendemain de la pire crise économique depuis 
les années ‘30, la superbe, c’est plutôt le discours néo-libéral 
qui l’affiche. 

Dynamique institutionnelle 

Un nouveau directeur général vient de s’installer au poste 
de commandes du CLSC. C’est le cinquième depuis 1973. Il 
parle le langage de l’efficacité, de la réorganisation rationnelle 
et fonctionnelle d’une organisation qui s’était développée 
par ajouts et juxtapositions de programmes et de postes. Il 
envisage de regrouper les pratiques de prévention primaire et 
d’action communautaire dans un seul module. Ces pratiques 
relevant selon lui d’une logique d’intervention autre que les 
services curatifs et de prévention secondaire. Regrouper ces 
pratiques, qui se font actuellement dans tous les modules, 
permettrait un meilleur contrôle et une plus grande rigueur 
professionnelle par le développement de méthodes de super-
vision adaptées à des pratiques difficiles à évaluer, quantifier. 

C’est dans cet esprit que le module communautaire est 
dissous et son personnel (ce qui en reste, après le départ du 
poste d’agent d’information avec la moitié du poste de secré-
taire à la direction, en 1979) est rattaché au module social. 

Dynamique professionnelle 

À la veille de la dissolution du SAC, le moral est plutôt bas et 
l’esprit d’équipe, la cohésion interne à son plus bas. Le travail 
en SMT, qui accapare la majeure partie des énergies de deux 
intervenants sur trois, est devenue une véritable avocasserie, 
alors que la nouvelle loi sur la santé sur travail n’annonce 
rien de mieux: peu de place, sinon aucune pour les pratiques 
d’organisation communautaire n’est prévue dans ce nouveau 
cadre législatif. 

Les réunions d’équipe au SAC relèvent plus de rencontres 
statutaires où l’on échange plus sur les rumeurs et les ragots 
qui courent dans l’institution et le réseau que sur les straté-
gies d’intervention dans le quartier. Le nouvel intervenant, 
embauché en 1980 pour remplacer le responsable  du front 
quartier qui a été libéré à long terme pour occuper un poste 
électif à la centrale syndicale, n’a pas vraiment l’impression 
de faire partie d’une équipe: c’est à chacun ses dossiers, sa 
spécialité. 

Considérant l’importance prise par le caseload dans l’action 
des deux intervenants en SMT, il y a à cette époque plus 
d’action communautaire qui se fait dans les autres modules 

qu’il y en a au SAC: c’est un intervenant du PPA et un de 
santé préventive qui ont piloté la Coalition contre les coupu-
res en 1981; c’est encore l’intervenant du PPA qui a animé une 
initiative de journal communautaire de quartier, en 1979; c’est 
une intervenante de santé préventive qui pilote la formation 
à l’intervention féministe offerte dans l’institution et à des 
intervenantes dans le quartier et c’est elle qui appuiera le 
développement, en 1982, de la maison d’hébergement pour 
femmes violentées (la Dauphinelle). 

Dans ces conditions il n’est pas surprenant que la direction 
ait choisi de reconstruire une équipe communautaire autour 
du module social, auquel était déjà rattaché l’équipe santé 
préventive, plutôt que de redévelopper un service d’action 
communautaire qui avait perdu son leadership. Une opéra-
tion qui, par ailleurs, avait l’avantage (du point de vue de la 
direction) de permettre l’affectation d’un poste-cadre à des 
objectifs plus substantiels que l’encadrement de trois interve-
nants. 

Dynamique du milieu 

C’est le creux de la vague, là aussi, pour les forces communau-
taires qui avaient agité les années ‘70. Sauf pour le mou-
vement des femmes qui, parmi quelques rares exceptions, 
contre vents et marées, réussit à développer durant cette 
période de disette de fonds publics, entre autres un nouveau 
réseau d’hébergement pour femmes victimes de violence. 

La crise économique touche gravement les jeunes, particu-
lièrement les assistés sociaux qui ont pour survivre moins de 
la moitié des prestations accordées aux personnes de plus de 
trente ans. 

Les organismes communautaires du quartier se regroupent, 
avec des syndicats du secteur public, pour dénoncer les 
coupures décrétées par les gouvernements dans un contexte 
de besoins sociaux et économiques croissants. C’est de ce côté 
que semble venir la lumière, dans le tunnel. 

* * * * 

Les enjeux de la période qui s’ouvre auraient pu se formuler 
ainsi: Y a-t-il encore une place pour l’organisation commu-
nautaire en CLSC? Les mobilisations de masse, les  actions 
radicales et les discours enflammés ne semblent plus avoir 
autant de prise sur le réel, quelles seront donc les stratégies 
des années ‘80? 

Le bon droit, la démonstration d’un besoin ne semblent plus 
suffisants pour obtenir du financement pour des initiatives 
populaires ou communautaires:  comment se développeront 
les nouveaux services, les réponses aux besoins sociaux, 
pourtant accrus par la crise? 

Les réponses à ces questions étaient loin d’être évidentes, en 

Concertations, développement local et consolidation professionnelle : 1983-1990
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1982. Ces réponses seront cherchées, nous le verrons, à la fois 
dans le débat et les échanges entre intervenants et partenaires, 
mais aussi dans des initiatives créatrices, sortant des sentiers 
battus et occupés par le communautaire jusque là. 

1982-83: des années charnières 

Le choix des années 82-83 pour diviser la période de quinze 
ans que nous étudions ne repose pas seulement sur le fait 
que ce soit la période médiane. Plusieurs changements 
importants se produiront au cours de ces deux années, tant à 
l’intérieur du CLSC que dans le quartier. 

C’est en 1982-83 que naissent des concertations d’organismes 
communautaires qui marquèrent la dynamique des années 
80: par exemple, le Collectif en aménagement urbain, issu 
indirectement de la Coalition contre les coupures dans les 
services publics mise sur pied en 1981 dans le quartier. C’est 
de 1983 que date le Salon de la culture populaire - qui allait 
faire la promotion des ressources communautaires tout en 
étant un lieu central de concertation dans le quartier sur des 
questions telle le financement, la visibilité des organismes 
communautaires, l’intervention communautaire en dévelop-
pement économique. 

C’est en 1982 que sera mis sur pied l’Atelier d’intervention 
communautaire, visant à réunir tous les intervenants du 
CLSC - et quelques gens des organismes du quartier - intéres-
sés à discuter certains dossiers d’action communautaire. Nous 
reviendrons plus en détail sur cette expérience de promotion 
de l’action communautaire au sein de l’institution. 

Dans le cadre des coalitions sus-nommées, le CLSC allait lui-
aussi accroître sa visibilité et regagner enfin la légitimité qu’il 
avait perdu aux yeux de plusieurs au moment de sa création 
- dix ans plus tôt. Ce n’était plus seulement des intervenants 
du CLSC qui s’associaient aux groupes communautaires mais 
l’institution elle-même qui s’impliquait, en étant présente, 
avec les organismes, au Salon de la culture populaire; en délé-
guant un “commissaire” à la Commission populaire mise sur 
pied par le Collectif  en aménagement urbain. 

La période 1983-90 sera marquée par un nouveau “style” 
d’intervention dans le quartier, où la concertation des res-
sources,  la concertation inter-institutionnelle, dans le sens 
de Laville, permettra à la fois de mieux faire reconnaître les 
ressources communautaires - et d’en créer de nouvelles. Le 
développement économique occupera une grande place, plus 
grande certainement que dans la période précédente. Des 
ressources vouées au développement économique commu-
nautaire  local seront créées avec une participation active du 
CLSC. Cet intérêt  pour la chose économique fut moins le ré-
sultat d’une mode - d’influence néo-libérale, qu’une interven-
tion obligée par la crise de 1981 qui avait fait croître le taux 
de chômage et d’assistance sociale chez les jeunes du quartier 
à des niveaux insoutenables. Une situation qui exigeait que 
toutes les avenues soient explorées, que toutes les solutions 
soient mises à profit. Naturellement, le fait que les program-
mes de subvention de ces années soient davantage orientés 
vers l’employabilité, la création d’entreprises et la rentabilité 

contribua sans doute à orienter les demandes et expérimenta-
tions des organismes. 

Visibilité, concertation, développement économique commu-
nautaire, tels furent les traits marquants de cette deuxième 
période d’organisation commuantaire au CLSC. Nous 
examinerons ces différents aspects à travers certains dossiers 
concrets qui illustrent le mieux à notre avis les logiques d’ac-
tion à l’oeuvre. 

Au niveau des dynamiques institutionnelle et professionnelle, 
nous examinerons comment et pourquoi les intervenants 
communautaires de CLSC voulurent se donner un  lieu 
d’échange ouvert, sous le forme de l’Atelier d’intervention 
communautaire (AIC). Comment cet atelier mais aussi la 
réorganisation en cours au CLSC conduisirent à la recons-
truction d’une équipe d’organisation communautaire et com-
ment cette dernière s’efforcera de redéfinir la place de l’action 
communautaire dans l’institution (élaboration, puis publica-
tion de sa programmation à l’échelle du Québec, participation 
au développement du Regroupement québécois des interve-
nant-e-s en action communautaire en CLSC, le RQIIAC...). 

Au niveau des relations à la dynamique du milieu, nous 
comptons l’analyser en trois temps. Dans un premier temps, 
nous analyserons les principales formes de concertations 
interinstitutionnelles ou intersectorielles au sein desquel-
les l’intervention communautaire du CLSC a agi. Quels en 
étaient les enjeux, les acteurs, les produits. Dans la partie 
suivante, nous tenterons de cerner les principes et paramètres 
de contingence qui ont conduit l’intervention de certains 
membres de l’équipe communautaire sur le terrain du déve-
loppement économique  local.  Par la suite nous  examine-
rons rapidement les autres formes d’intervention qui ne sont 
liées ni au développement économique ni à des concertations 
interinstitutionnelles. Finalement nous terminerons ce chapi-
tre par une courte conclusion rappelant les faits saillants de la 
période. 

 
A. Dynamique institutionnelle et profession-
nelle: consolidation de la place de l’action com-
munautaire au sein du CLSC 

1. L’atelier d’intervention communautaire (AIC) 

À l’époque où fut dissous le module du SAC - pour être inté-
gré au module socio-communautaire, quelques intervenants 
communautaires proposèrent de développer un atelier d’in-
tervention communautaire. Dans l’esprit des initiateurs de cet 
atelier il fallait se donner les moyens de mieux coordonner les 
actions des intervenants du CLSC dans la communauté: “pas 
moins de six employés du CLSC intervenaient dans la même 
école (...) sans qu’ils coordonnent leurs efforts”. Cet atelier se 
voulait aussi un lieu de formation pratique et théorique en 
action communautaire. Il fallait revoir le cadre de référence 
de l’action communautaire que constituait encore le Bilan 
1975 du SAC. Ce document de mars 1976 commencait à 
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dater sérieusement. 

Cette expérience, caractéristique de la période, correspond à 
un investissement significatif de la part des intervenants dans 
le cadre institutionnel. Un investissement en terme de ré-
flexion, de débats, qui furent d’abord exigés dans une période 
de vacuum ou de repositionnement idéologique, puis rendus 
nécessaires par le questionnement auquel furent soumises 
les pratiques communautaires dans le réseau: développement 
du discours sur une vague approche communautaire (tout le 
monde en fait...), questionnement qui conduisit le ministère, 
en 1985, à mettre sur pied le comité Brunet. 

On peut voir, dans l’appui donné par la direction du CLSC 
à cette initiative, une manifestation de son intention de 
renforcer l’intervention communautaire du CLSC, et non 
de l’affaiblir, comme l’avaient d’abord craint les intervenants 
communautaires au moment de la fusion des modules. Cette 
intention de la direction s’affirmera clairement dans le projet 
de réorganisation déposé en 1984- qui visait, entre autres 
changements, à créer un “module communautaire et préven-
tif ”. 

Durant les quatre années et demie où il a fonctionné, l’atelier 
aura tenu plus de trente rencontres de formation et discus-
sions sur des thèmes différents. La structure de coordination 
et d’animation de l’atelier a évolué, pour  passer d’un simple 
“agent de liaison” à un comité de coordination qui compre-
nait trois ou quatre personnes. Ce changement de structure 
reflétait un désir de faire de l’atelier plus qu’un lieu d’échange 
d’information - mais aussi un lieu interdisciplinaire d’appro-
fondissement des dossiers, de formation et de critique de 
notre intervention dans le quartier. 

Trente (30) rencontres en quatre ans 

La première année de fonctionnement de l’AIC fut marquée 
par des débats soit très théorique (“de l’individuel au collec-
tif ”; “le Bénévolat”),  soit par un examen qui n’en finissait 
plus d’une pratique particulière (pendant trois rencontres 
de suite: Action communautaire et Programme Personnes 
Agées; les rapports d’ASTA et du CLSC). À compter de mai 
1983, l’atelier commence à se pencher sur des questions 
d’actualité (Mobilisation contre la misère), de même qu’il est 
le lieu de préparation, de “test” de certaines interventions du 
CLSC: préparation de communications à un congrès de la 
FCLSCQ sur la place de l’action communautaire; préparation 
d’un mémoire sur l’impact de la construction de l’autoroute 
est-ouest sur la santé des citoyens. 

À la fin de 1983 s’amorce une ouverture de l’atelier à des 
membres de la communauté locale (représentants d’organis-
mes) qui viennent avec nous discuter de questions d’intérêts 
communs: la Dauphinelle, centre d’hébergement pour fem-
mes victimes de violence est présentée à l’atelier en novembre 
83; en juin 84, l’atelier tente d’analyser les liens entre le CLSC 
et les organismes communautaires - à partir des liens avec 
un organisme: la Marie-Debout, un centre de femmes. Une 
rencontre est organisée, en  mai 85, avec le comité de coor-
dination du Salon de la culture populaire. En décembre de la 

même année la question des coopératives de travail et autres 
formules de création d’emploi est examinée avec plusieurs 
organismes. En mai 86, c’est la question de la santé mentale 
qui est abordée, avec la participation de plusieurs organismes 
du quartier, intéressés à identifier les facteurs de risque pour 
la santé mentale et les moyens de prévenir les problèmes à ce 
niveau. 

Certains ateliers prirent la forme de conférences données par 
des invités extérieurs: Camil Bouchard venait entretenir l’ate-
lier des résultats de ses recherches sur la question des enfants 
victimes de négligence, en décembre 1984; Ellen Corin venait 
présenter sa recherche sur les réseaux naturels de support en 
santé mentale, en octobre 1985. 

D’autres ateliers étaient l’occasion de présentation de certains 
nouveaux programmes développés par des équipes du CLSC 
- qui comportaient une part d’action communautaire ou 
qui désiraient développer cette dimension dans leur action. 
Le programme de l’équipe Santé préventive fut présenté 
en  1983; l’équipe de Santé maternelle et petite enfance vient 
présenter le sien en février 85; l’équipe chargée de développer 
une intervention auprès des jeunes vint présenter son projet 
de Clinique jeunesse en juin 1985; enfin l’équipe ayant dé-
veloppé une intervention auprès d’un groupe de travailleurs 
affectés par une fermeture d’usine (DAVID) présentera les 
résultats de son action en mars 85. 

Des questions plus générales ou théoriques furent soulevées: 
tel l’atelier sur la prévention primaire, en mars 1984; l’atelier 
portant sur une étude réalisée (en juillet 85) auprès de 600 
ménages du quartier concernant l’utilisation et la connais-
sance des services du CLSC,  en avril 86; l’atelier portant sur 
les facteurs de risque, en septembre 86. Finalement à chaque 
début d’année, de saison, le bilan de l’année précédente et les 
thèmes suggérés pour l’année à venir étaient discutés collec-
tivement. 

Durant ces années, l’atelier d’intervention communautaire 
remplit plusieurs rôles, tout en étant une structure simple, 
une structure ouverte à laquelle pouvaient participer, selon 
les sujets abordés, la plupart des membres du personnel du 
CLSC. L’atelier remplit d’abord le rôle d’un comité consultatif 
du personnel clinique (CCPC), structure qui n’avait jamais 
été mise sur pied au CLSC. Le CCPC était une structure 
prévue par la loi qui devait être un lieu de discussion sur les 
questions d’orientation, de programmation soulevées par l’in-
tervention du CLSC. Il n’y avait pas d’autres lieux d’échanges 
et d’information qui soit communs aux équipes et program-
mes du CLSC que l’AIC. 

Information ou formation? 

Ce rôle général d’échange amenait certaines insatisfactions ou 
tensions chez les intervenants communautaires qui auraient 
voulu que les débats s’élèvent au dessus du stricte niveau 
d’information, pour atteindre les objectifs de formation visés 
par l’atelier dès le début. Le fait que la composition de l’atelier 
pouvait changer d’une rencontre à l’autre ne facilitait par le 
développement d’un processus de formation. Il fut envisagé, 
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après une année et demie de fonctionnement, de réduire 
l’accès aux rencontres de l’atelier aux seuls intervenants qui 
pratiquaient directement l’action communautaire: O.C., 
travailleurs communautaires et quelques membres de l’équipe 
Santé préventive. Cette solution fut repoussée car il apparais-
sait nécessaire de promouvoir les pratiques communautaires 
auprès de l’ensemble des intervenants du CLSC. Il fut alors 
décidé de mieux supporter la préparation de chaque thème, 
grâce à un comité de coordination qui devait s’assurer que les 
débats iraient plus à fond et que les responsables de thèmes 
seraient mieux préparés. Ce comité fut composé pendant 
plus de deux ans de deux O.C., d’une nutrionniste et d’un 
médecin. Cette composition marquant bien l’ouverture et le 
caractère interdisciplinaire qu’on entendait donner aux débats 
de l’atelier. 

 Dans un document daté de janvier 85, on définissait les prin-
cipes qui devaient guider le choix des thèmes de rencontres. 
On y parlerait de “questions d’intérêt pour la communauté 
du CLSC ou du quartier”. Certes on indiquait que ces ques-
tions devaient avoir quelque “pertinence pratique” en regard 
des programmes du CLSC mais les horizons étaient larges 
et incluaient à cette époque les organismes communautaires 
du quartier. Dans le Bilan de l’année 83-84, le “comité bilan” 
soulignait qu’il fallait “poursuivre l’association à des groupes 
et ressources extérieures au CLSC pour présenter des pro-
jets précis, participer à l’analyse critique de nos pratiques et 
présenter certains organismes”. Si le premier et le troisième 
objectifs ont pu être atteints lors des rencontres ultérieures 
impliquant des organismes extérieurs, celui de l’analyse criti-
que des pratiques du CLSC se révélait plus difficile. De fait, à 
chaque fois qu’un nombre important de personnes “de l’exté-
rieur” participent à un atelier, il est noté dans les évaluations 
du comité de coordination de l’atelier que le débat “aborde 
difficilement la question de la place du CLSC dans le milieu” 
(rencontre sur le Salon de la culture); “mutisme de la part des 
intervenants du CLSC en présence des groupes du quartier” 
(rencontre sur la santé mentale); etc. C’est le même problème 
que celui vécu lorsque des rencontres réunissent un grand 
nombre de personnes et prennent plutôt un caractère d’infor-
mation, où il est “difficile d’aborder des questions litigieuses, 
de questionner les limites des projets présentés” (rencontre 
sur le projet de Clinique jeunesse). Dans l’avant dernier bilan 
de l’AIC, celui de 84-85, on parle du “vieux problème” de 
l’atelier: le passage de l’information à la formation. 

On reparle dans le dernier bilan de la “difficulté de discuter 
ouvertement, de critiquer les thèmes et projets présentés en 
ateliers”. On est encore insatisfait de la dimension “formation” 
de l’atelier et on conclut ce dernier bilan sur un besoin de 
ressources humaines et financières pour donner un caractère 
de formation plus solide aux contenus des ateliers. On parle 
alors de “Formation permanente multidisciplinaire”, dont on 
donne le mandat au comité de coordination d’en négocier les 
paramètres (en terme de ressources) auprès de la direction. 

L’atelier s’éteindra, à l’automne 1986, au moment où l’équipe 
d’organisation communautaire (EOC) devient le lieu de 
rattachement de la majeure partie des ressources en action 

communautaire au CLSC: deux des trois intervenants com-
munautaires du PPA sont rattachés à l’EOC, au moment où 
sont transférées au PPA les équipes de soins à domicile et de 
services d’auxiliaires familiales pour les «moins de 60 ans» 
qui étaient jusque là rattachées respectivement au module 
santé et socio-communautaire. Le PPA devient le module 
Service à domicile (SAD). Au printemps 1987, dans l’appré-
hension générale qui suivit la sortie du rapport du  Comité 
Brunet, l’équipe “Santé globale”, dont l’appelation était de-
venue “Santé préventive” fut dissoute par la direction, et ses 
membres rattachés pour la plupart à l’EOC (la nutrionniste, 
deux ARH, deux T.C.). Les activités de prévention primaire, 
sous la forme de groupes en gestion du stress, en thérapie 
autogène, en nutrition furent considérés comme n’étant pas 
suffisamment ciblées vers des populations à risque. Cette 
dissolution amena le médecin et le psychologue qui étaient 
rattachés à cette équipe à quitter le CLSC. 

* * * * 

On peut conclure de cette expérience d’auto-formation et 
d’animation de la communauté institutionnelle du CLSC 
qu’elle aura contribué à renforcer la visibilité et la place de 
l’intervention communautaire dans  l’institution, à un mo-
ment où l’isolement des intervenants dans différentes équipes 
et le questionnement idéologique du début de la décennie 
auraient pu conduire à son affaiblissement. Une période 
où l’investissement dans les dynamiques institutionnelle et 
profesionnelle tranchait avec les pratiques militantes quelque 
peu éloignées, indépendantes par rapport à l’institution de 
la période antérieur. L’AIC aura aussi servi de tremplin pour 
faire valoir l’intervention communautaire dans le réseau des 
CLSC - (participation au congrès de la FCLSCQ; proposition 
d’une publication “Les cahiers de l’action communautaire” 
faite à la FCLSCQ, mais jamais reprise par celle-ci). Il faudra 
attendre la création du Regroupement québécois des inter-
venants et intervenantes en action communautaire en CLSC 
(RQIIAC), en 1987, avec son bulletin de liaison, pour que cet-
te idée soit reprise. L’AIC aura aussi servi de levier pour faire 
connaître, pour assurer la communication entre certaines 
ressources communautaires du quartier et les intervenants du 
CLSC. En même temps que le CLSC “reprenait sa place dans 
la communauté” dans le cadre d’initiatives de concertation 
comme le Salon de la culture populaire, la communauté avait 
trouvé avec l’AIC un moyen de reprendre une (petite) place 
à l’intérieur du CLSC. Ce n’était pas une place décisionnelle, 
ni un pouvoir formel, comme c’était d’ailleurs le cas pour les 
intervenants du CLSC, mais c’était un lieu de rencontre et 
d’échanges entre praticiens du quartier et du CLSC, comme 
il n’y en avait plus eu depui  la fin du projet de Maison de 
quartier, le projet pré-CLSC, en 1973. 

Là où les objectifs de l’AIC furent les plus difficiles à rencon-
trer: faire la critique de nos pratiques et des projets d’action; 
atteindre un degré élevé, ou une profondeur dans la forma-
tion, on peut se demander si les objectifs eux-mêmes n’étaient 
pas idéalistes. Il fallut à l’équipe communautaire près de trois 
années de cheminement en “vase clos”, c’est-à-dire avec un 
groupe déterminé et restreint,  pour atteindre une formula-
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tion acceptable (à ses  membres) de ses objectifs. Il a fallut 
construire, à travers ce processus de réflexion et d’échanges, 
de formation, un degré suffisant de confiance mutuelle pour 
que la critique de certains projets, de certaines pratiques soit 
rendue possible et constructive. 

L’ouverture aux organismes du  milieu qui avait caractérisé les 
dernières années de l’AIC n’allait pas se refermer avec le pas-
sage à l’EOC. Celle-ci allait en effet réaliser, dans le cadre de 
sa démarche de programmation en 1987, une enquête auprès 
d’une trentaine de groupes (29) du milieu, afin de mieux 
connaître leurs attentes et leur perception vis à vis de services 
communautaires du CLSC. D’autres moyens de concertation 
et d’échanges, d’articulation aux ressources du milieu seront 
développés comme nous le verrons plus loin. 

La période de l’AIC aura certainement préparé l’équipe à 
mieux définir la place de l’action communautaire au CLSC, 
par rapport aux autres forces du milieu, par rapport aux 
autres interventions du CLSC. Ainsi la réflexion que nous 
avions faite en 1983-84, formulée entre autres dans deux 
documents: “Rôles en transition et nouveaux défis de l’ac-
tion communautaire en CLSC” (congrès de la FCLSCQ, 
octobre 1983) et “La communauté compétente” (atelier 
communautaire de mars 1984), nous permit de formuler en 
1986, une définition de  l’action communautaire en CLSC 
comme “Agent de développement au sein de la commu-
nauté”. Ces efforts associés à d’autres semblables à travers le 
Québec, contribueront à fonder  le RQIIAC, dont l’embryon 
se développa, comme nous l’avons déjà souligné, à partir 
du Colloque d’octobre 86 “Fais-moi signe de changement” 
auquel participèrent 400 représentants du mouvement com-
munautaire québécois dont une quarantaine d’intervenants 
communautaires de CLSC. Il est intéressant de noter que c’est 
un évènement du mouvement communautaire qui servit de 
déclancheur, précipitant la démarche des intervenants du 
réseau. Cela reflète aussi le fait que le questionnement qui 
se menait au sein des organisateurs de CLSC rejoignait, au 
moins partiellement des préoccupations, comme le dévelop-
pement économique communautaire, des intervenants du 
mouvement communautaire. 

2.  Redéfinition d’un cadre de référence pour 
l’organisation communautaire:  la démarche de l’équipe 
d’organisation communautaire 

Dans la période précédent la remise sur pied de l’équipe 
d’organisation communautaire (ÉOC), particulièrement dans 
le cadre de l’AIC, mais aussi lors de travaux plus spécifiques 
visant à développer une “politique de développement com-
munautaire”, certaines réflexions générales ont eu pour but de 
redéfinir la place de l’O.C. dans le CLSC, dans son interaction 
avec le quartier, de  trouver un cadre théorique mieux adapté 
que celui du SAC datant de 1976. 

Des étapes importantes de la réflexion 

L’intervention développée au sein de l’AIC - et communiquée 
au congrès de la FCLSCQ, en octobre 83, mettait l’accent, 
dans la partie présentée par le coordonnateur du module 

socio-communautaire de l’époque, sur le rôle de source 
d’information constitué par l’action communautaire - un 
rôle pouvant être utile aux gestionnaires soucieux d’affecter 
les ressources sous leur responsabilité en tenant compte des 
dynamiques changeantes de leur milieu. Dans une autre 
communication présentée à ce même colloque, nous met-
tions nous-mêmes l’accent sur le changement de conjoncture 
depuis 1975, et sur l’importance de tenir compte de trois 
niveaux de pouvoirs à développer dans la communauté: le 
formel, le militant/volontaire et le pouvoir “vernaculaire”. 

Nous nous opposions, sur cette question du pouvoir des 
citoyens, au point de vue développé par Godbout, dans La 
participation contre la démocratie (1983), qui avait tendance 
à réduire ce pouvoir aux seuls mécanismes formels d’élection. 
Nous réaffirmions l’importance de l’engagement volontaire, 
du militantisme, comme formes de pouvoir auxquelles tra-
vaillaient les O.C. de CLSC. De plus, en reprenant le terme 
de Illich (Le genre vernaculaire, 1983), nous tentions de 
définir un autre niveau de pouvoir, qui se manifestait souvent 
comme une résistance aux interventions extérieures, lié aux 
réseaux naturels, de voisinage, familiaux. 

En 1984, dans le cadre d’un atelier communautaire sur la 
prévention primaire, nous développions dans un texte intitulé 
“La communauté compétente” une conception de l’inter-
vention communautaire comme “développement de com-
pétences environnementales de la communauté locale” - ces 
dernières étant définies comme capacités de la communauté, 
et des individus qui la composent, à trouver dans leur envi-
ronnement réponses à leurs besoins - à influencer et trans-
former s’il le faut l’environnement à cette fin.  Nous tentions 
alors d’articuler dans ce texte le travail curatif et le travail 
préventif par une approche intégrée, visant l’émergence 
d’une communauté compétente, possédant des ressources et 
aussi les compétences à les utiliser; une communauté inte-
ractive, où les ressources professionnelles, institutionnelles, 
communautaires et de réseaux communiquaient dans le but 
d’accroître l’ajustement des ressources individuelles et envi-
ronnementales. On y défendait un concept de l’institution 
comme système ouvert: le milieu et  les organismes ne sont 
pas là uniquement comme des “relais” de l’institution - mais 
l’institution est aussi un relais du milieu. 

Débats entourant la définition du champ d’action 
en  organisation communautaire 

En 1986 nous définissions, dans un texte diffusé à l’équipe 
puis publié en 1987 dans le nouveau bulletin de liaison en 
action communautaire en CLSC (Inter-action), les rôles de 
l’organisation communautaire en CLSC comme ceux d’un 
“Agent de développement au sein de la communauté” (BEAU-
CHAMP, 1986, 19 pages.). C’est un document qui s’oppose à 
la réduction du mandat de l’intervenant communautaire de 
CLSC au strict domaine socio-sanitaire, en mettant de l’avant 
l’intervention de développement économique, l’interven-
tion en milieu scolaire et l’intervention environnementale et 
d’aménagement urbain. On y propose de porter un “regard 
entreprise” sur les organisations communautaires, c’est-à-dire 
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d’envisager certains développements de nos organisations 
communautaires en s’inspirant de l’entreprise privée. Parti-
culièrement en ce qui concerne la sous-traitance, décriée à ce 
moment par le mouvement communautaire, nous y défen-
dions le point de vue qu’elle devait plutôt être interprétée 
comme une reconnaissance des compétences communautai-
res plutôt qu’un assujettissement de celles-ci à une logique 
extérieure. 

C’est un document polémique qui s’oppose au dénigrement 
du bénévolat par ceux qui en réduisent le sens à la produc-
tion de services gratuits servant à temporiser le retrait des 
investissements de l’État. Un document qui s’oppose aussi à 
ceux qui hésitaient à intervenir sur le terrain économique. 

Sans aller jusqu’à proposer déjà la mise sur pied d’un regrou-
pement d’intervenants communautaires, nous y défendions la 
nécessité de faire valoir et mieux connaître les compétences et 
le travail d’organisation communautaire. 

Ce document s’inscrivait dans la conjoncture du réseau 
(comité Brunet, publication de La culture organisationnelle: 
le cas des CLSC par la FCLSCQ), dans celle du mouvement 
communautaire (le colloque de Victoriaville Fais-moi signe 
de changement), et dans le débat qui s’amorçait sur la prio-
risation, la programmation dans la nouvelle équipe commu-
nautaire au CLSC-HM. 

 
Réflexions sur la programmation: un processus straté-
gique 

C’est au cours de l’année 86 que l’équipe commence un 
brassage d’idées concernant les dossiers actifs, et ceux qui 
devraient être développés. Le processus de réflexion engagé à 
ce moment à travers les discussions sur les programmes d’ac-
tion semestriels et les bilans annuels conduira à de multiples 
reformulations de la programmation d’équipe. Les priorités 
changeaient au gré de la conjoncture, et de notre façon de la 
lire et de la dire. Le contexte socio-politique de questionne-
ment sur les limites socio-sanitaires du champ d’action du 
CLSC (rapport Brunet) influencera la façon de  structurer 
cette programmation d’équipe, mais aussi il stimulera l’effort 
collectif en vue de mieux faire connaître, rendre visible la 
multiplicité, la complexité et la valeur des interventions 
déployées. 

En janvier 1987, l’équipe affiche clairement qu’elle n’entend 
pas limiter son action au stricte domaine socio-sanitaire: la 
priorité stratégique identifiée dans la programmation se-
mestrielle publiée à ce moment est l’intervention en milieu 
scolaire, alors qu’un secteur de développement économique 
est aussi inclus dans cette programmation. La priorité au mi-
lieu scolaire visait à profiter, stratégiquement, de la présence 
au CLSC d’un directeur général issu du milieu scolaire et 
bien connu des directeurs d’écoles pour accentuer la colla-
boration entre les écoles et le milieu communautaires. Après 
la réalisation d’un colloque, en janvier 1988 (voir plus loin, 
concertation en milieu scolaire), l’intervention dans ce milieu 
ne sera plus, l’année suivante, aussi importante. Le CLSC ne 

pouvait pas jouer l’agent de liaison permanent entre toutes 
les écoles primaires et secondaires du quartier (au nombre de 
douze) et les ressources communautaires. Cependant cette 
initiative ponctuelle facilitera certainement l’émergence et 
l’implantation de projets particuliers de collaboration écoles 
/ organismes communautaires dans les années suivantes: Je 
Passe-partout, développé par Concertation-jeunesse; Les 
enfants de l’espoir, développé en collaboration par le CLSC et 
le Centre culturel de l’Est... 

À la même époque, l’affirmation d’un secteur de développe-
ment économique dans les programmations d’équipe est elle 
aussi tactique. Tout en reflétant, certainement, l’intervention 
de l’équipe sur ce terrain (voir la partie sur cette question 
dans le présent chapitre), elle affirmait ouvertement la néces-
sité, à l’encontre du rapport Brunet, de dépasser le domaine 
socio-sanitaire. Il aurait été possible, en effet, de “camoufler” 
ces interventions sous le couverts de problématiques plus 
proches du langage et des piorités identifiées par Brunet: 
jeunesse en difficulté... On prenait soin, cependant, dans le 
même document, de signifier les limites de ces investisse-
ments hors-socio-sanitaires. Une classification des dossiers 
par secteurs permettait alors d’identifier que près de 75% des 
investissements de l’équipe se faisaient dans les domaines de 
l’animation-concertation et du développement de ressources, 
mettant en évidence que les questions de revenu et emploi et 
prévention sont quantitativement secondaires. Ce qui était le 
cas, effectivement, mais surtout parce que des besoins urgents 
avaient mobilisé les énergies de l’équipe: support au déve-
loppement de ressources auprès des jeunes itinérants, des 
familles pauvres et “affamées”... 

Il apparaissait à l’équipe qu’une façon de conserver 
une  orientation ouverte sur les dynamiques communautai-
res, nonobstant les catégorisations et clientèles à risques du 
ministère, était de bien faire voir que ces clientèles, jugées 
prioritaires “en haut”, étaient effectivement couvertes dans 
l’ensemble des dossiers. D’autre part, l’approche terrain qui 
liait la réflexion interne à l’intervention et aux discussions qui 
se menaient dans le milieu assurait l’équipe de rester sensible 
à l’émergence de nouveaux besoins ou d’opportunités d’action 
imprévues. 

Un processus de programmation respectueux des alliances 
avec le milieu 

Nous devons noter l’importance mise à travers ces réflexions 
sur la consolidation et le respect des dossiers en cours, par 
rapport à des déplacements, ou développements nouveaux: 
plusieurs nouveaux développements avaient été faits en 
1985-86, il fallait d’abord consolider. De plus, il apparaissait 
important à l’équipe travaillant à formuler un cadre théori-
que pour programmation de pouvoir y inclure l’ensemble 
des alliances et relations dynamiques concrètes qui avaient 
été développées avec le milieu. Cette intention primait sur 
la clarté ou la rapidité de formulation d’une programmation 
structurée. 

Consultation de 29 groupes 
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Un élément important, stratégique de cette programmation 
semestrielle de janvier 1987 est qu’elle fut l’objet d’une consul-
tation tenue au printemps 87, auprès d’un échantillon repré-
sentatif de 29 groupes communautaires du quartier. Cette 
démarche réalisée par l’équipe au moment où était déposé le 
rapport du comité Brunet, eut pour conséquence de donner 
une grande visibilité aux projets et dossiers d’action commu-
nautaire - et de faire se manifester l’intérêt du milieu pour la 
poursuite de ces dossiers. Une synthèse de cette consultation, 
sous forme de tableaux quantitatifs d’appréciation (priorisa-
tion) des dossiers en cours et de résumé des commentaires et 
suggestions, fut présentée lors d’une “assemblée de rétroac-
tion” avec les groupes. Aucune réorientation majeure de l’ac-
tion de l’équipe ne résulta de cette consultation. Ce qui n’est 
pas surprenant puisque les dossiers actifs de l’équipe étaient 
pour la plupart développés avec les organismes du milieu. On 
questionna l’importance donnée, un peu subitement, à l’in-
tervention en milieu scolaire.  En somme, les préoccupations 
des organismes recoupaient sensiblement celles de l’équipe. 
Les jeunes, la violence, la famille, les revenus constituaient 
quatre grands thèmes d’équivalente importance, regroupant 
les quelques 26 “clientèles-cibles” identifiées dans le ques-
tionnaire soumis aux consultés. La clientèle des familles 
monoparentales ressortait plus que les autres. Parmi les 
dossiers actifs, ou projets dans la programmation, ceux liés à 
la prévention primaire venaient au premier plan, allant en ce 
sens à l’encontre de l’orientation Brunet. Au milieu des rôles 
reconnus par les groupes à l’action communautaire du CLSC, 
deux se détachent  de la liste de cinq ou six rôles les plus 
importants (choisis parmi une vingtaine de rôles possibles): 
support aux groupes et dépistage de besoins. 

Enfin... 

Après quelques deux années de réflexions et de reformu-
lations, réorganisations de la programmation en secteurs, 
blocs, champs, dimensions...l’équipe avait le sentiment de 
piétiner dans sa démarche. Le “comité des 4»,  comité ad 
hoc en charge à ce moment de pousser la réflexion sur cette 
question, propose qu’on aille chercher des ressources externes 
qui nous aideront à: 

 nommer les choses qu’on fait •	
 s’assurer qu’on avance bien vers ce qu’on vise •	
 arrêter de piétiner dans le processus suivi depuis quel-•	

ques années. 

Formation 

Trois journées de formation sont alors élaborées avec deux 
professeurs (Laval Doucet, de l’Université de Laval, et Louis 
Favreau, de l’Université du Québec à Hull). Le processus doit 
alors conduire à la formulation d’une “programmation-ca-
dre”, triennale pour l’action communautaire, qui permettrait 
à l’équipe de: 

mieux concerter son action •	
intervenir plus efficacement •	
répondre aux besoins de la population •	
renforcer sa position institutionnelle •	
et permettre à la population de comprendre et de voir •	

ce que l’équipe fait 

Cette programmation devrait se manifester en une “stratégie 
d’action partagée, comprise et soutenue par des cadres (struc-
ture, pouvoirs, organisation) de travail utiles et efficaces”.  

Cette période de formation précipitera la conclusion d’un 
processus amorcé depuis longtemps: entente sur une philo-
sophie d’action; formulation d’objectifs à plus long terme (3 
ans); méthodologie de présentation de dossiers. La program-
mation de l’équipe d’organisation communautaire sera pu-
bliée en janvier 90 sous la forme d’une plaquette (S’organiser, 
s’entraider, s’en sortir, Programmation de l’équipe d’organisa-
tion communautaire 1989-92 et Plan d’action 1989-90, CLSC 
Hochelaga-Maisonneuve, janvier 1990, 79 pages.) resituant 
le contexte institutionnel et local (CLSC, quartier, mission 
de l’équipe), où six grandes problématiques sont présentées 
(jeunesse, familles, vieillissement, logement-environnement, 
aide sociale-employabilité, santé), encadrant quelques 30 
dossiers de l’équipe. Chacun des dossiers était présenté sui-
vant son origine, sa problématique, ses activités, ses objectifs 
à moyen terme (3 ans) et son plan d’action pour l’année. Une 
courte description des indices et moyens  d’évaluation retenus 
pour le dossier ainsi que le temps moyen consacré, par quels 
intervenants, terminaient la fiche synoptique. 

Plus de 800 copies de cette programmation ont été diffusées, 
dans les dix-huit mois suivant sa parution, dans l’institution, 
dans le réseau des CLSC (au moins une copie par CLSC), et 
dans le quartier. 

 
Une longue marche locale, et nationale 

D’un point de vue local, ou interne, la démarche pour for-
muler une programmation d’équipe communautaire, même 
triennale, fut longue et ardue. Cette programmation constitue 
en quelque sorte l’aboutissement du travail de réflexion amor-
cé en 86 (même depuis 1982, si on compte avec l’AIC). L’im-
pact de la publication dépasse cependant largement le stricte 
plan local. L’objectif était clair: rendre plus visible, valoriser 
les pratiques d’organisation communautaire en CLSC, à une 
époque où ces pratiques étaient remises en question (rapport 
Brunet). L’objectif a été atteint. 

Cette publication participait d’un ensemble de gestes visant à 
rehausser la visibilité, renforcer la crédibilité de l’action com-
munautaire en CLSC: recherche de 1988 sur les organisateurs 
communautaires (O.C.) en CLSC, colloque de mai 1988, mise 
sur pied du RQIIAC, colloque de 1990, publication d’un bul-
letin trimestriel Inter-action communautaire (depuis janvier 
87). Des gestes posés par des intervenants communautaires 
à travers le Québec, mais aussi des gestes supportés, appuyés 
par les institutions de rattachement de ces intervenants. Des 
membres de l’équipe communautaire du CLSC-HM ont été 
étroitement associés à tous ces gestes. L’appui de l’institution 
au mouvement d’auto-formation lancé par le RQIIAC aura 
été graduel mais continu, d’octobre 1986, à mai 1990. De 
la participation à un comité ad hoc devant demander à la 
FCLSCQ d’organiser un colloque sur l’action communautaire 
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en CLSC (décembre 1986), à la présidence du RQIIAC et la 
coordination du deuxième colloque (mai 1990), l’implication 
d’un membre de l’équipe aura été très importante. L’accord de 
la direction du CLSC fut discret mais constant. Une telle im-
plication ne faisait manifestement pas partie du mandat local 
du CLSC (et de l’équipe), mais elle pouvait faciliter l’atteinte 
d’objectifs poursuivis localement: mieux  circonscrire, définir 
l’action communautaire en CLSC; rendre plus visibles, reva-
loriser les pratiques et ressources d’action communautaire en 
CLSC. Ces objectifs étant d’autant plus importants pour le 
CLSC qu’il avait la deuxième plus grande équipe d’interve-
nants communautaire du réseau des CLSC. Les occasions de 
formation professionnelle développées par le RQIIAC appa-
raissaient utiles, et aller dans  le sens des efforts de systémati-
sation développés localement. 

Un processus itératif et dialectique 

La publication de la programmation, en janvier 1990, par 
l’EOC du CLSC HM ne mettait pas un point final à tout 
effort de  programmation, de priorisation des investissements 
d’organisation communautaire dans le quartier. Tout au plus 
allait-elle marquer une étape, une marche dans l’escalier tour-
nant de la planification locale- mais aussi une pierre lancée 
dans le jeu de la planification régionale et nationale. 

L’équipe avait gagné en visibilité en publiant sa programma-
tion, il fallait poursuivre le travail et évaluer régulièrement 
l’atteinte ou la réorientation des objectifs prévus sur trois ans. 
Des efforts furent mis en 1990 pour élaborer des outils afin de 
suivre l’évolution de l’action dans les dossiers. Une coupure de 
poste effectuée au sein de l’équipe, dans le cadre d’un redres-
sement budgétaire obligé par le ministère, eut pour effet de 
freiner brusquement les “investissements institutionnels” de 
l’équipe. 

Une décision administrative qui eut pour conséquences de 
freiner les efforts mis à l’évaluation/planification mais aussi 
de hausser d’un cran l’unité interne de l’équipe: les 35 heures 
coupées au sein de l’équipe furent partagées par cinq person-
nes. 

Ce dernier épisode du processus de planification-program-
mation aura fait ressortir, encore une fois, la difficulté pour 
l’équipe d’atteindre un degré suffisant d’unité pour prioriser 
collectivement les dossiers, dans  le sens d’influencer l’affecta-
tion des ressources de l’équipe. Le meilleur exemple est sans 
doute le dossier du Collectif en aménagement urbain, que 
l’équipe convenait de privilégier, quelques semaines avant 
les coupures, mais où elle se trouva incapable de combler la 
réduction d’heures, conséquence de la coupure de 7 heures 
imposée à l’intervenant en charge du dossier. Comme on 
le notait au procès-verbal de la rencontre du 20 octobre de 
l’EOC: 

“On constate que les coupures ont été faites essentiellement 
dans les dossiers de ceux qui avaient accepté de réduire leurs 
heures, et pas nécessairement dans les dossiers les moins 
prioritaires. (...) La nécessité urgente de se doter d’un méca-
nisme réel de priorisation qui nous permettra d’évaluer, non 

seulement l’atteinte des objectifs visés dans un dossier (ce à 
quoi s’est limitée la question de l’évaluation dans la program-
mation) mais d’évaluer l’importance relative d’un dossier 
par rapport à un autre, en regard des objectifs généraux du 
programme”. 

L’impossible objectivité 

Les travaux du comité de priorisation conclueront à la grande 
difficulté de mesurer “objectivement” des interventions qui se 
font à la croisée de plusieurs enjeux,  avec la participation de 
multiples partenaires. 

“On peut tenter de créer un système de critères qui soit plus 
objectif, qui tente de comprendre les différents enjeux d’une 
intervention sociale complexe, à plusieurs partenaires. On 
pourra difficilement ”objectiver» tous les enjeux, tenir expli-
citement compte de toutes les dimensions. De plus, quand 
on parle d’action sociale, les méthodes d’action et l’évaluation 
des résultats atteints sont souvent à long terme, ou encore 
difficiles à évaluer (à cause des effets convergents ou contra-
dictoires de plusieurs acteurs sociaux autour d’un même 
objectif). Ce qui rend encore plus susceptible le processus de 
priorisation d’être “entaché” de subjectivisme, de choix non-
démontrables» (Beauchamp, 1991a; 18) 

En regard de la difficulté de mesurer l’effet d’interventions “à 
impact limité”, micro-sociologique, alors que les critères ou 
indices d’évaluation des problématiques sont habituellement 
de nature macro-sociologique, ou bien sont du domaine de 
la santé et non du social; en regard, de plus, de l’impossibilité 
de choisir entre “manger, dormir, ou s’éduquer”, les dossiers 
d’action communautaire étant pour la plupart orientés vers 
l’atteinte d’un seuil minimum de bien-être et de dignité au ni-
veau des besoins primaires, qui doivent tous être satisfaits; la 
question de la priorisation en terme de mesure linéaire, quan-
titative des dossiers, qui permettrait de décider objectivement 
de l’abandon de l’un au profit de l’autre, est mise de côté. Ceci 
au profit d’une priorisation stratégique, identifiant un aspect 
de la conjoncture, un dossier qui, par son positionnement 
(en termes de capacité de passer à l’action à ce moment, de 
moyens et opportunités, d’impacts positifs prévisibles en 
regard d’une éventuelle accentuation de l’intervention de 
l’équipe...) mérite que l’équipe concerte plus étroitement son 
action afin d’en renforcer la réalisation. “Il y a plus à gagner, 
en terme d’efficience, à mieux articuler nos efforts sur nos 
dossiers principaux, qu’à chercher méthodiquement quels 
dossiers secondaires nous pourrions bien délaisser.” (Beau-
champ, 1991) 

 
3. Autres modalités d’articulation de l’équipe commu-
nautaire à l’institution 

Bien que cela n’ait pas toujours été transparent dans les 
travaux de planification et programmation de l’équipe tels 
que décrits jusqu’ici, un souci permanent de répondre à des 
demandes internes, venant d’autres équipes du CLSC ou de la 
direction était à l’oeuvre. 
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 Déjà dans le document de 1985, on proposait que les équipes 
du CLSC soient considérées comme des groupes extérieurs et 
soumis à la même grille d’évaluation des projets communau-
taires. Les projets cependant furent peu nombreux. En 1987, 
alors que la direction débattait de la pertinence de maintenir 
une équipe d’organisation communautaire, celle-ci reconnais-
sait la nécessité de faire plus d’efforts pour actualiser un mode 
de fonctionnement “matriciel”, qui se devait d’offrir à tous 
les programmes de l’institution ses services d’organisation 
communautaire. 

Plusieurs dossiers avaient été développés auprès des clientèles 
de programmes spécifiques: ressources auprès des personnes 
âgées (les Grands ménages, Résolidaire), ressources auprès 
des personnes dans le besoin matériel immédiat que rencon-
traient les services sociaux courants (le CARRE), certains 
travaux de support techniques à des rencontres de sensibilisa-
tion en santé mentale... 

D’autre part, le rôle de support logistique de l’organisation 
communautaire se manifestait aussi directement à l’intérieur. 
Au cours des années 1985-1990, des membres de l’ÉOC par-
ticipèrent à des travaux visant à réfléchir au mode de fonc-
tionnement (et aux objectifs) de certaines équipes du CLSC 
(accueil, services sociaux). L’équipe communautaire avait 
acquis là dessus quelqu’expérience! 

Le traitement des données d’une enquête sur la connaissance 
qu’avait la population du CLSC (1985), puis le traitement des 
statistiques d’intervention (au Services à domicile), furent 
réalisés dans cette veine de “support aux autres programmes”. 
Une telle intervention se situait dans le prolongement des 
fonctions d’analyse de besoins reconnues à l’action commu-
nautaire. 

Là où le support à l’institution ne relevait plus vraiment de 
l’action communautaire ce fut quand un intervenant participa 
activement au processus d’implantation de l’informatique 
dans l’institution. Cela n’avait plus rien à voir avec l’organisa-
tion communautaire, mais c’était à cette époque l’intervenant 
de l’institution ayant le plus de connaissance dans ce do-
maine, à un moment où l’institution s’apprêtait à investir des 
sommes importantes. Il y allait d’un intérêt collectif, de toute 
l’institution, de pouvoir exercer le maximum d’influence sur 
un processus qui, autrement aurait été laissé entre les mains 
de consultants externes qui, en l’occurence, avaient des CLSC 
une vision bien particulière: c’était des cliniques médicales. 
Cette implication d’un intervenant communautaire, si elle 
dépassa la stricte définition de l’organisation communautaire, 
permit au CLSC, et à l’équipe communautaire, de se doter 
d’outils de travail mieux adaptés à des besoins qui dépas-
saient ceux d’une clinique médicale: besoins en matière de 
traitement d’enquêtes et de sondages, en matière  d’édition 
de documents (brochures et dépliants). Des outils qui furent 
par la suite utilisés amplement et même prioritairement par 
des intervenants communautaires, au profit de groupes et de 
projets dans le quartier. 

Ces “investissements institutionnels”, comme on les appe-
laient déjà en 1975, étaient encore perçus comme nécessaires 

au maintien de la marge de manoeuvre de l’équipe d’organi-
sation communautaire dans ses dossiers d’»investissement 
terrain», mais avec cette différence que l’institution était 
moins perçue comme “dominée par des pratiques petites-
bourgeoises”, mais plutôt comme une ressource locale, dont il 
fallait assurer le meilleur ajustement aux réalités du milieu. 

* * * * 

Pouvoirs de l’équipe, pouvoirs du milieu... 

Il semble qu’à travers tout le processus de discussion sur la 
planification/priorisation de l’équipe, celle-ci ait peu à peu fait 
son deuil d’un pouvoir d’équipe, collectif, qui se prononcerait 
formellement sur les  nouveaux dossiers à ouvrir, ceux qu’il 
faut fermer. L’émergence d’un tel pouvoir formel viendrait 
déséquilibrer les rapports délicats entretenus déjà entre trois 
niveaux de pouvoir à l’oeuvre dans toute organisation de 
services: le client, le professionnel et la direction (Harvey, 
1988).  C’est encore grâce à des négociations directes, entre 
un client et un professionnel, ou entre  la coordonnatrice 
ayant recue une demande d’un client et un professionnel 
pressenti pour répondre à cette demande que les choses se 
décident. L’équipe a peut-être abandonné une vision idéaliste 
de son pouvoir, où l’on pourrait prendre collectivement des 
décisions qui nécessitent des ajustements subtils, complexes, 
des évaluations pas toujours objectivables. Abandonnant 
la recherche d’un pouvoir décisonnel sur les actes profes-
sionnels particuliers, l’équipe peut mieux jouer son rôle de 
conseil, et même de lieu de décision, mais concernant certai-
nes actions stratégiques, certains moments de la conjoncture 
propices à l’intervention de l’ensemble de ses membres. 

Les efforts mis au cours des dernières années à rehausser 
l’unité idéologique et d’action de l’équipe, à mieux formuler 
les grands axes de travail et d’interventions, auront-ils d’abord 
servi à la consolidation de la position institutionnelle d’un 
groupe socio-professionnel dont le statut était menacé? Les 
citoyens, les clients ont-ils plus de pouvoir qu’ils en avaient? 

Le fait pour l’équipe communautaire d’avoir rehaussé son 
degré de cohésion interne lui permet de mieux articuler ses 
ressources, et accroître d’autant son impact dans le mi-
lieu.  Ce qui donne, sinon plus de pouvoir, au moins plus ou 
de meilleurs services à la communauté. Par ailleurs, l’objec-
tif de l’action communautaire étant l’»empowerment», une 
meilleure atteinte de cet objectif signifie un accroissement du 
pouvoir de la communauté sur son environnement. 

La communauté devrait bénéficier du maintien d’une orien-
tation communautaire forte du CLSC. Sans la démarche de 
relèvement de la position de l’action communautaire dans 
l’institution CLSC, démarche réalisée localement mais aussi 
dans l’ensemble du réseau depuis cinq ans au moins, il est 
probable que l’offre de services communautaires aurait été 
diminuée beaucoup plus que de 35 heures comme ce fut le 
cas à l’automne 90 au CLSC-HM. Cela aurait affecté la capa-
cité du CLSC (des CLSC) à s’associer étroitement aux efforts 
de concertation du milieu, à ses efforts de développement 
de ressources et de programmes. Cela aurait refermé un peu 
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plus le CLSC sur lui-même, sur ses champs de compétences 
de plus en plus exclusifs, de moins en moins ouverts à une 
interaction avec le milieu. 

B. De la dynamique dans le milieu 
Nous examinerons maintenant, en trois temps, les dossiers 
d’intervention dans le milieu qui nous apparaissent ca-
ractéristiques de cette période. Notons tout d’abord que la 
conception du milieu lui-même s’est passablement élargie, 
par rapport aux relations quasi-exclusives avec les groupes 
communautaires (et syndicaux) de la première période. Ce 
milieu est aussi traversé de tendances générales, dont une à 
la concertation, au partenariat interinstitutionnel (Laville, 
1989). C’est cette tendance que nous examinerons dans un 
premier temps. Dans un deuxième temps, nous nous intéres-
serons à la question du développement économique-commu-
nautaire, elle aussi caractéristique de la période. Finalement, 
on peut dire qu’il y a eu une multiplication des initiatives 
communautaires durant cette période. Pierre Hamel croit que 
cette multiplication a remplacé les mobilisations de masses 
des années ‘70 (Hamel, 1991). C’est ce dont nous donnerons 
un aperçu dans le troisième volet de cette partie consacrée 
à la dynamique de l’intervention communautaire du CLSC 
dans le milieu local. 

1. Concertations et partenariats interinstitutionnels 

Alors que le début du projet-CLSC avait été marqué au coin 
d’une étroite concertation des ressources communautaires du 
quartier, sous la forme d’une “maison de quartier”, la période 
qui suivit la création formelle du CLSC connut peu de gran-
des coalitions des forces du quartier, sauf pour des moments 
ponctuels, tels les fêtes du 1er mai, du 8 mars... À l’automne 
1978, une quinzaine de groupes communautaires publiè-
rent un numéro, un seul, d’un “journal de quartier”,  qui ne 
survécut pas à la concurrence du journal local, dans lequel, 
de toute façon, les organismes pouvaient publier à peu près 
ce qu’ils voulaient. Ce qui est remarquable de l’initiative du 
Quartier populaire (nom du journal communautaire), c’est 
que l’intervention du CSLC passait sous le couvert du support 
à certains groupes participant à l’initiative. Autrement dit, 
le CLSC n’était pas directement, officiellement participant à 
une telle initiative. C’était l’époque du low-profile, époque où 
le CLSC était d’abord perçu comme “appareil d’État”, avant 
d’être identifié comme organisme local. 

 
Coalition syndicale-populaire contre les coupures 
(1981-82) 

C’est dans le contexte de crise et de coupures de salaires et de 
subventions de l’année 1981 qu’une initiative visant à re-
grouper les travailleurs des secteurs publics et les militants et 
permanents des organismes communautaires fut lancée. 

Cette initiative du Syndicat des travailleurs du CLSC, mais 
supportée par au moins un organisateur communautaire 
dans le cadre de son intervention dans le quartier, conduisit à 
la tenue de deux assemblées. La première, en décembre 1981, 

réunit plusieurs centaines de personnes, où des représentants 
des secteurs de la santé, de l’éducation, de l’éducation popu-
laire, des organisations sociales et des garderies prirent la 
parole pour illustrer les conséquences concrètes des coupures 
et arrêts de développement décidés par les différents palliers 
de gouvernement. Il faut se rappeler l’intensité de la crise, qui 
se traduisait par des taux d’intérêts atteignant 20% et des taux 
de chômage dans Hochelaga-Maisonneuve de l’ordre de 40% 
à 50%. Des kiosques d’information sur les différents secteurs 
d’activités présents furent organisés lors de cette assemblée. 

Cette assemblée fut suivie, le 20 juin 1982, d’une fête popu-
laire, où plusieurs dizaines d’organismes communautaires et 
quelques syndicats furent représentés. Un projet de décla-
ration de principes fut rédigé, et visait à asseoir les objectifs 
de la coalition: s’opposer aux coupures de services; se tenir 
informés de la situation dans les différents secteurs, infor-
mer la population locale...  Cette Coalition, mise sur pied 
en réaction aux mesures de crise budgétaire du gouverne-
ment québécois, ne survécut pas plus d’un an. Elle donna 
naissance, cependant, directement et indirectement à deux 
autres “coalitions” ou concertations qui marquèrent plusieurs 
années durant la vie communautaire du quartier. Un fait à 
noter, avant d’aborder la progéniture de la Coalition contre 
les coupures: le CLSC n’était pas présent directement à la table 
de la coalition,  mais bien plutôt le syndicat de ses employés. 
Cependant, signe des temps, une démarche formelle de sup-
port fut déposée et débattue au C.A. du CLSC, qui après avoir 
hésité,  constatant la présence des syndicats (“n’est-ce pas une 
activité syndicale que vous nous demandez de supporter?”) 
avait ouvert la porte à un soutien, pour peu qu’on lui présente 
un plan de travail et des objectifs clairs. 

La Coalition n’aura pas le temps de rédiger un tel plan, elle se 
transformera au cours de l’automne 82 en ce qui allait devenir 
le Collectif en aménagement urbain Hochelaga-Maisonneu-
ve. À cette date d’ailleurs, les seuls représentants du “monde 
syndical” qu’il y avait aux assemblées de travail de la coalition 
étaient des organisateurs communautaires du CLSC, les trois 
autres membres du comité de coordination étant le Pavillon 
d’éducation communautaire (PEC), l’Association pour la 
défense des droits sociaux (ADDS) et le YMCA (Young men 
christian association) du quartier. 

Le Collectif en aménagement urbain Hochelaga-Mai-
sonneuve 

Les coupures dans les services publics n’étant plus un objec-
tif d’action mobilisateur qui permettait de réunir les forces 
populaires du quartier, la coalition se cherchait une cible d’in-
térêt commun qui permettrait quelqu’emprise concrète. La 
coalition organise un débat local sur la question de la tarifica-
tion du transport en commun, un débat lancé dans la région 
montréalaise par la Communauté Urbaine de  Montréal. 

À cette rencontre furent soulevées des questions entourant 
l’aménagement des espaces laissés en friche depuis le début 
des années 70, tout le long de la partie sud du quartier. Espa-
ces libérés suite à la démolition de 1200 logements réalisée 
dans le cadre d’un projet d’autoroute est-ouest. Il était ques-
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tion que ce projet soit réactivé et que la rue Notre-Dame soit 
tranformée en boulevard urbain à six voies, en plus de deux 
voies de services. Le Collectif en aménagement urbain fut 
mis sur pied afin d’exiger que soient construits des logements 
sociaux sur les espaces encore libres et afin de s’opposer à 
l’érection d’une autoroute au sud du quartier. 

Le YMCA, un représentant des paroisses et le CLSC(Notez 
le glissement sémantique: ce n’est plus l’organisateur seul qui 
est impliqué, mais de plus en plus l’institution qu’on identifie 
comme partie prenante des processus de concertations et 
de partenariat. Il n’y a plus, ou beaucoup moins, la coupure, 
l’opposition d’avant entre le “bon intervenant” et la “méchante 
institution”.) furent les principaux artisans et animateurs 
du Collectif. En 1983 le Collectif organisait la tenue d’une 
“commission populaire”, où furent entendus et déposés divers 
mémoires sur la question, dont un, réalisé par l’équipe Santé 
préventive du CLSC portant sur l’inefficacité des “talus anti-
bruits” prévus aux plans du ministère des transports ainsi 
que sur  les effets du bruit sur la santé (physique, mentale, 
sociale). Le coordonnateur du module socio-communautaire 
participe à titre de commissaire à cette commission popu-
laire. L’équipe communautaire au complet et plusieurs autres 
employés du CLSC furent mobilisés lors de la tenue de ces 
audiences, pour assurer accueil, secrétariat, support techni-
que au déroulement de l’événement. Le CLSC devenait, plus 
que jamais, une ressource acceptée, appréciée par les organis-
mes communautaires. Le CLSC était un partenaire immédiat 
officiel aux côtés, principalement, de deux autres organismes 
du milieu, dans le développement et la coordination de cette 
action communautaire. 

Cette intervention concertée se poursuivra, jusqu’à 
aujourd’hui (1991), avec des hauts et des bas dans la mobili-
sation et l’impact public, suivant le caractère plus ou moins 
urgent des cibles d’action qui se présentaient: assemblées 
publiques pour questionner les élus et candidats aux élec-
tions; prises de position concernant certains aspects des plans 
d’aménagement du boulevard Ville-Marie... Contrairement 
à d’autres formes de concertations qui ne rassemblent que 
des représentants d’organismes, celle-ci permettra d’associer 
plusieurs simples citoyens dans l’action de comités de rues, 
comité des espaces verts... 

Le Salon de la culture populaire (SCP) 

Le PEC, qui avait participé à la Coalition contre les coupu-
res en 81-82, et avait été le lieu de la “fête populaire” de juin 
1982, où plusieurs dizaines de kiosques furent tenus par 
des organismes communautaires du quartier, organisait à 
l’automne 1983 le premier “Salon de la culture populaire”, où 
des organismes du quartier se donnaient, pendant quelques 
jours, une visibilité accrue. 

L’expérience fut reprise pendant les trois années suivantes, 
avec une implication active du CLSC, au sein du comité 
organisateur. En 1984, deux organisateurs du CLSC étaient 
responsables de la programmation du Salon, et de sa publi-
cité. Plusieurs autres intervenants participèrent à la prépa-
ration et l’animation du kiosque du CLSC. Dans une note 

aux employés, le directeur général de l’époque soulignait la 
réussite de  l’événement, et l’importance qu’y avait accordé 
le CLSC. Reprenant le mot d’une préposée à l’accueil du 
CLSC, «Comme le disait Mariette Thiboutot “Enfin, il était 
temps que nous reprenions notre place parmi les groupes du 
quartier”. Et nous le faisons la tête haute».  C’était à l’automne 
1984. 

Le Salon de la culture populaire (SCP) réunira de 84 à 86, 
quelques 40 organismes communautaires à un événement an-
nuel visant à souligner l’apport de ces organismes à la vie du 
quartier,  visant à mieux les faire connaître du grand public. 
En dehors de l’événement annuel cependant, la large coali-
tion d’organismes qui étaient réunis sous le même  chapiteau 
se cherchait une vocation: fallait-il transformer l’assemblée 
générale du Salon en “conseil de quartier”, en table générale 
de concertation? 

Les objectifs visés par l’organisation communautaire du 
CLSC, dans sa participation au SCP, étaient de “collaborer à 
un effort de concertation entre  les organismes communautai-
res du milieu”. (Bilan 1985-86 du responsable de dossier). La 
dynamique du SCP aura facilité, en sensibilisant les groupes 
présents, l’émergence d’une nouvelle table de concertation: la 
Corporation de développement économique communautaire 
(CDEC). 

Par contre, comme le souligne Robert Potvin, alors membre 
de l’équipe, dans son bilan 85-86, 

“il apparait, selon la volonté même des organismes partici-
pants, que le SCP devra surseoir, à l’avenir, à initier toutes 
démarches globales ayant la concertation comme objectif 
spécifique. Les organismes du quartier se déclarent main-
tenant  satisfaits des divers lieux de concertation existants, 
signalent que leurs énergies ne sont pas sans limites et, consé-
quemment souhaitent que le mandat du SCP s’en tienne à la 
réalisation d’un événement socio-culturel en tant que tel, sans 
autre prétention” (Potvin, 1986). 

Multiplication des concertations 

Il faut comprendre qu’à cette époque (1985), plusieurs 
concertations sectorielles avaient déjà vu le jour, certaines 
existant depuis quelques années (coalition contre la porno-
graphie), d’autres de création encore récente. Le CLSC était 
représenté, au moins, à celles-ci: 

 la Table de concertation jeunesse (1984), qui réunissait •	
la plupart des groupes intervenant auprès des jeunes, de 
même que le CLSC, le BSS (Bureau des services sociaux) 
de l’est, la Maison de la culture Maisonneuve (Ville de 
Montréal); 

 la Corporation d’incitation à la création d’emplois •	
(CICE, 1985) réunissant près d’une dizaine d’organismes 
intéressés à la question; 

 la Corporation de développement économique com-•	
munautaire (CDEC), alors appelée le PAR HM (Program-
me-action-revitalisation Hochelaga-Maisonneuve) (1985), 
qui tentait de réunir organismes communautaires, institu-
tionnels et privés dans sa démarche; 
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 le Regroupement en prévention primaire en santé •	
mentale (1985),  Regroupement né de l’enquête menée 
auprès des organismes par l’équipe santé préventive du 
CLSC, qui réunissait régulièrement sept groupes du quar-
tier pour se donner de la formation. 

Ceci en plus du Collectif du 8 mars,  actif depuis 
1977.  Autrement dit, ce ne sont pas les lieux de concertation 
qui manquaient dans le quartier. Certains pensaient même 
qu’il y avait place à une “concertation des concertations”. 

Cette dernière idée ne fut pas acceptée par les groupes parti-
cipant au SCP, ceux-ci y voyant une autre structure qui serait 
dominée par certains organismes ayant plus de moyens à y 
investir. Les groupes percevaient donc une telle concertation 
permanente comme une perte de pouvoir, une structure qui 
viendrait s’interposer entre chacun d’entres eux et les autres 
niveaux de pouvoir. 

Les principaux organismes ayant investi dans le SCP ont 
désinvesti à compter de ce jour et le SCP cesse ses activités 
après le Salon de 1986. Les principaux leaders ayant décidé 
d’investir dans d’autres lieux de concertation: CDEC, Collec-
tif en Aménagement... 

En 1987 et 1988  deux autres tables de concertation furent 
mises sur pied, avec la participation du CLSC. La Coalition 
sur  l’alimentation dans H-M, réunit plusieurs organismes 
sensibles à la question de la faim et désireux d’alerter l’opi-
nion autant que de concerter, renforcer leurs actions. Cette 
Coalition sera à l’origine d’un projet d’États généraux du 
quartier, qui ne verra finalement pas le jour: l’enthousiasme 
que l’idée souleva chez beaucoup d’acteurs locaux avait 
peut-être dépassé les attentes des proposeurs, qui eurent 
l’impression de perdre le contrôle de l’évènement. L’équipe 
communautaire du CLSC, qui s’était mobilisée autour du pro-
jet qui avait un échéancier très serré, respecta le leadership du 
milieu et accepta le report indéterminé de l’évènement. Il faut 
préciser que durant la même période se discutait aussi dans le 
quartier l’éventualité de réaliser un processus d’évaluation de 
besoins, dans le cadre proposé par Vivre Montréal en santé. 
Cela venait aussi ajouter à la confusion des dynamiques qui 
s’entrecroisaient. 

2) Projet-Été, une concertation des ressources de la ville, de 
Concertation Jeunesse et des centres de loisir, et du CLSC 
qui offraient tous des activités estivales aux jeunes restés en 
ville. L’action de ces organisme  vise à accroître l’impact des 
programmes d’activités estivales, publicisés dans les écoles 
à la fin de l’année scolaire sous la forme d’un programme 
commun. Certains évènements sont aussi organisés en com-
mun: sorties familiales à la plage... Le rôle du CLSC en fut un 
d’animation, au début, et de  gestion-coordination du travail 
de quelques étudiants embauchés pour l’été grâce aux subven-
tions fédérales. 

Une concertation-évènement 

Durant la même période (87-88), le CLSC s’impliquait dans 
une autre activité à titre d’agent de concertation: le colloque 
École-communauté qui fut organisé pour le  personnel des 

onze (11) écoles primaires du quartier, et les resssources 
communautaires, particulièrement celles intervenant en édu-
cation populaire ou auprès des jeunes et des familles. Cette 
initiative avait été développée à la suite de deux interventions 
ponctuelles où le CLSC avait eu à répondre à des demandes 
de support. La première venant d’un groupe de parents qui, 
à l’automne 1986, décidaient de “faire la grève” et ne plus en-
voyer leurs enfants à l’école, afin de protester contre la ferme-
ture appréhendée de leur école primaire. La seconde activité 
ponctuelle fut réalisée avec quelques organismes commu-
nautaires qui furent appelés à intervenir dans le cadre d’un 
colloque du syndicat des professeurs de Montréal (l’Alliance), 
sur le thème de l’éducation en milieu socio-économiquent fai-
ble. C’est au moment où un second groupe de parents, ayant 
des problèmes avec la direction de leur école, vinrent frapper 
à la porte du CLSC qu’il est apparu urgent de développer une 
approche plus globale, qui viserait à améliorer les relations 
entre la communauté locale et ses écoles. 

Si la tenue du colloque École-communauté de janvier 1988, 
auquel participèrent plus de deux cent quarante professeurs 
et intervenants du quartier n’a eu que peu de suites formelles 
immédiates (pas de comité ou concertation permanente) 
cela aura certainement facilité le développement subséquent 
de deux projets communautaires qui se réaliseront avec des 
écoles du quartier. Un projet d’ateliers de devoirs, Je passe-
partout, issu de la Table de concertation jeunesse et un projet 
de support aux enfants de première année aux prises avec 
des difficultés familiales, Les enfants de l’espoir. Deux projets 
où le CLSC jouera un rôle essentiel. Ce dernier projet fut 
proposé au CLSC par la direction d’une école primaire qui 
l’avait “en tête” depuis longtemps, et qui profita sans doute 
du colloque de ‘88, qui se tint dans son école, pour passer 
à l’action avec cette idée. Ces deux projets furent financés 
durant les premières années grâce à des budgets d’expérimen-
tation du CRSSS, auxquels s’ajoutèrent après des fonds de la 
commission scolaire, et de fondations privées. Concernant les 
ateliers de devoirs, le ministère de l’éducation vient d’annon-
cer (1991) son intention de généraliser ce type d’intervention 
dans les écoles de quartiers défavorisés. 

Un dernier type de concertation se développera au début des 
années 90, dans le cadre du réseau québécois Villes et villages 
en santé. Promu par la Ville de Montréal, cette concertation 
intersectorielle se veut un moyen d’améliorer les relations 
entre élus, fonctionnaires et communauté locale. Un projet 
qui fut cependant accueilli plutôt froidement par les repré-
sentants d’organismes communautaires, alors que des repré-
sentants d’institutions et les élus étaient plutôt favorables. 
La  résistance manifestée par les organismes communautaires 
locaux devant l’idée montre qu’ils ne sont pas convaincus 
qu’une telle  concertation ne se fera pas d’abord au bénéfice 
des politiciens et fort peu à celui des citoyens. Le débat n’est 
pas clos, le besoin d’un lieu d’échange général entre les orga-
nismes du quartier est ressenti par plusieurs intervenants du 
milieu, particulièrement depuis la fin du SCP. 

* * * * * 
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La concertation aura donc été au cours de cette dernière pé-
riode, à la fois une stratégie de développement de nouveaux 
organismes dans le milieu (PAR HM, Collectif en amémage-
ment urbain, CICE) et aussi une stratégie d’intervention des 
organismes en place, qui ont pu ainsi accroître leur impact 
sur l’opinion publique et politique (Salon de la culture po-
pulaire, Collectif en aménagement, Coalition sur l’alimenta-
tion...). De concertations et coalitions strictement populaires, 
ou populaires-syndicales, les concertations se sont ouvertes, 
peu à peu à la participation d’institutions (CLSC, CSS, Ville, 
écoles) et d’entreprises privées (dans le cadre de la CDEC). 
Dans la plupart de ces concertations le CLSC aura joué un 
rôle important, quelques fois de leadership. Plus que d’autres 
organismes locaux, le CLSC avait les moyens de supporter, 
d’appuyer le développement de telles tables d’échanges: secré-
tariat, animation de rencontres, préparation de dossiers. L’ac-
tion communautaire aura joué dans ces contextes le rôle du 
“passeur”, de l’agent d’une concertation interinstitutionnelle, 
comme le décrit Laville. Ceci dans le sens où le CLSC était 
perçu comme participant aux deux “mondes” par les acteurs 
en présence: assez connu et proche d’eux pour être accepté 
par les groupes communautaires et ayant le statut d’institu-
tion facilitant l’échange avec les intervenants et représentants 
d’institutions. 

Les enjeux de la prochaine période pourraient être formulés 
comme suit: Comment une collaboration plus étroite entre 
organismes communautaires et institutionnels pourra-t-
elle éviter d’assujettir la liberté des premiers aux pouvoirs et 
moyens des seconds? Comment la logique institutionnelle 
des grandes organisations pourra-t-elle s’harmoniser et com-
muniquer avec celle, peu structurée et fluctuante, des petites 
organisations? 

Là encore, le CLSC risque d’être utile, de par sa “double 
nature”, participant à la fois des mondes institutionnel et 
communautaire. De l’avis de l’équipe communautaire du 
CLSC (entrevue avec huit membres de l’équipe d’organisation 
communautaire du CLSC, tenue les 15 et 30 mai 1991), il est 
possible que le CLSC joue encore un rôle de leader, grâce à 
une nouvelle direction générale (La huitième depuis 1973!) 
sensible aux enjeux et à la culture du monde communautaire, 
un rôle de leader dans une démarche  ressentie dans le milieu 
comme nécessaire, visant à affirmer, renforcer une identité 
de quartier. Plus que jamais aujourd’hui il apparait important 
que toutes les ressources disponibles dans la communauté lo-
cale, communautaires, institutionnelles, privées soient impli-
quées, mobilisées, dans le respect mutuel de leurs différences. 
Afin de promouvoir un développement local concerté. 

Une concertation qui, hier encore, était impensable. 
Aujourd’hui, des expériences comme celle de la CDEC ou en-
core l’ouverture du milieu scolaire à la réalité communautaire 
démontrent qu’elle est possible. Nous sommes passés d’une 
culture de la confrontation à une culture de la négociation 
disait Donzelot (1991), cela semble s’être produit aussi dans 
Hochelaga-Maisonneuve. 

En terminant sur ce point et malgré les apparences, suite à 

une telle énumération de tables, de coalitions et de concer-
tations, la concertation ou le partenariat, ce n’est pas une 
recette. Tout d’abord ces concertations se sont construites 
sur la base d’une confiance mutuelle que les organismes ont 
acquise dans un travail au coude à coude, mené depuis des 
années, autour d’objectifs pas toujours flamboyants. Si la 
concertation n’est pas une recette, elle est cependant, indubi-
tablement à la mode. Les policiers se mettent à l’heure de la 
concertation, comme les écoles, la ville... Comment des orga-
nismes communautaires avec très peu de moyens pourront-
ils supporter tant de sollicitation? Comment feront-ils pour 
exercer quelqu’influence sur des partenaires institutionnels 
qui, quelques fois, entrevoient la concertation d’abord comme 
un exercice de relation publique, ou encore un moyen peu 
onéreux d’avoir plus de contrôle sur leur environnement? Il 
n’y a pas de réponse simple à de telles questions, parce que 
la concertation, ou le partenariat, c’est aussi pour le mouve-
ment communautaire le moyen d’être reconnu, de rehausser 
sa visibilité et sa crédibilité, sans lesquelles le financement et 
la survie sont encore plus difficiles. On peut imaginer aussi 
que ces efforts, fournis par de petites organisations souples 
et aptes à mobiliser plus facilement les citoyens dans l’action, 
soient des occasions offertes à l’engagement social de nou-
veaux membres, de nouvelles franges de la société civile. 

La concertation et le partenariat ne sont pas que des voies 
de communication nouvelles pour des appareils en mal de 
productivité. Ce sont aussi des manifestations, des lieux 
d’expression d’une dynamique sociale qui dépasse, englobe 
et pénètre les institutions. Une dynamique sociale qui exige 
plus de flexibilité, plus de continuité entre l’économique, le 
social, le scolaire... entre la santé et l’environnement. Une 
dynamique sociale elle-même moins fluide et extérieure aux 
appareils qu’auparavant, plus apte aujourd’hui à contracter 
avec ceux-ci la réalisation de mandats d’utilité publique. Cette 
interaction, ces transactions entre  organisations et mouve-
ments sont aussi des occasions de participations nouvelles, 
d’engagements sporadiques dans la vie démocratique, dans le 
façonnement des institutions de la cité. 

 
Quand Don Quichotte se met à faire des bottes... 

2. Les interventions de développement économique com-
munautaire 

Après avoir examiné, assez rapidement eu égard à la com-
plexité de chaque cas, les dossiers à caractère de concertation 
qui ont marqué la seconde époque de l’action communautaire 
au CLSC, nous désirons étudier de plus près les interventions 
à caractère de développement économique qui ont aussi été 
typiques de cette période. L’analyse de cette dimension de 
l’action de l’équipe prend d’autant plus d’importance qu’elle se 
veut une réponse, même partielle, à la critique menée par le 
comité Brunet, qui jugeait que les interventions communau-
taires des CLSC devaient se limiter au secteur socio-sanitaire 
et laisser aux acteurs spécialisés le domaine de l’intervention 
de développement économique. 
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Comme nous l’avons vu à travers le processus de définition 
de la programmation, la question du développement écono-
mique fut souvent identifiée comme un objectif stratégique 
important. L’action à ce niveau se menait quelques fois dans 
le cadre du développement de nouveaux services à carac-
tère socio-sanitaire (services aux personnes âgées, services 
de garde...) qui se devaient d’intégrer la nouvelle logique 
des politiques de développement de l’employabilité chez les 
prestataires d’assurances sociales. Nouvelle logique, comparée 
à celles des années ‘70 qui étaient plus axées sur les besoins 
de la communauté et la simple “remise en circulation” des 
personnes en chômage. D’autres fois l’intervention se situait 
dans le cadre d’initiatives, partagées avec des organismes du 
milieu, visant spécifiquement le développement économique 
de la communauté locale. Parmi les principales initiatives de 
ce type, on peut retenir 1) la corporation de développement 
économique communautaire (CDEC), qui dans le quartier 
d’appellera le PAR-HM, pour Programme action revitalisa-
tion Hochelaga-Maisonneuve, de 1985 à 1990, moment où 
elle changea son appellation pour: Corporation de dévelop-
pement de l’est - CDEST); 2) la Corporation d’incitation à 
la création d’emplois, la CICE; 3) et aussi FORMEC, pour 
Formation à l’emploi coopératif. 

Cet engouement pour la “chose économique” n’était pas 
propre à l’équipe d’organisation communautaire mais plutôt 
une tendance présente dans tout le mouvement communau-
taire qui dès 1983-84 se devait de faire preuve d’innovation et 
d’initiative pour faire face à la pire crise économique depuis 
les années ‘30. 

 Afin de réfléchir à cette dimension de l’intervention com-
munautaire du CLSC nous avons interviewé le membre de 
l’équipe qui en a été le principal porteur: Jean-Robert Pri-
meau (Entretien avec Jean-Robert Primeau, 8 mai 1991, 38 
pages.).  Au cours d’un entretien de trois heures, nous avons 
passé en revue les conditions expliquant l’émergence des 
différents dossiers à caractère économique dans l’intervention 
du CLSC; les partenaires réunis dans ces dossiers et les débats 
qui ont entouré l’orientation de l’action sur ce terrain, nou-
veau par rapport à la tradition communautaire, elle-même 
habituellement associée à des positions revendicatives de type 
syndical ou à l’organisation des exclus du marché du travail. 

À la fois en rupture et en continuité avec le passé 

Jean-Robert Primeau avait été au SAC l’intervenant chargé du 
Front travail. À ce titre il s’était intéressé depuis toujours aux 
questions liées aux conditions de travail, au droit au travail, 
à la santé au travail. Il avait aussi participé à une initiative 
concertée CLSC-YMCA, en 1984-85 en vue de “diminuer le 
stress et son impact sur la santé des travailleurs” lors de la 
fermeture d’une usine du quartier: Les biscuits David. 

Mise à part cette relative continuité d’intérêt par rapport aux 
questions du travail, Jean-Robert souligne: “il fallait vraiment 
un revirement (de mentalité) pour s’embarquer”. 

Un revirement obligé par les fermetures d’usines et les mises-
à-pied massives qui se produisirent à cette époque: David, Les 

boulangeries Steinberg, Angus, Steel Weel,... Un revirement 
aiguillonné par la situation des jeunes de moins de trente ans 
et par des demandes d’organismes externes: “Il y a le regrou-
pement autonome des jeunes (RAJ) qui crie, à cette époque 
là, très, très fort. Y’a la Mobilisation contre la misère, coali-
tion régionale qui appelle à l’action, mais aussi des demandes 
formelles que reçoit le CLSC”. L’une vient du Comité pro-
vincial des coopérateurs et coopératrices du travail, et une 
autre de la Coopérative de développement régionale (CDR). 
Cette seconde demande est plus précise et sera privilégiée 
dans un premier temps (Le travail avec le Comité provincial 
des coopérateur et coopératrices du travailse développera 
formellement à partir de 1987, au moment où la CICE cesse 
ses activités, pour aboutir à la création de Formec (formation 
à  l’emploi coopératif, 1988)). 

Il s’agissait de mettre sur pied “un comité de liaison, pour agir 
entre les projets locaux qui pourraient naître, (agir) comme 
un tamis, un filtre entre ces projets et la coopérative de dé-
veloppement régionale”. Avec la participation à ce comité, le 
revirement de mentalité est “presque fait: on ne fait plus juste 
travailler à la défense de droits traditionnels. On essaie d’avoir 
un rôle  de développement économique”. C’est un virage qui 
garde encore de forts liens avec le passé: ce sont des coopéra-
tives de travail et pas n’importe quel genre d’entreprises qu’il 
s’agit de développer. 

Une préoccupation partagée 

La préoccupation pour le dévelopement économique com-
munautaire est partagée par plusieurs organismes du quartier, 
qui participent ou sont en lien avec le comité de liaison mis 
sur pied à la demande du CDR: le Resto pop, le Boulot Vers, 
le PEC, le YMCA du quartier, un représentant des paroisses... 

À l’automne ‘85 les élections provinciales précipitent les 
décisions et deux comités se forment parmi les acteurs locaux 
intéressés au développement économique communautaire. 
Le CLSC participe aux deux initiatives. Le coordonnateur 
du module socio-communautaire s’implique directement, 
et sera suivi de près par le directeur général, dans le projet 
de corporation de développement économique communau-
taire locale: le PAR-HM, Programme action-revitalisation 
Hochelaga-Maisonneuve. Jean-Robert Primeau, pour sa 
part, participe au développement de la CICE, la Corporation 
d’incitation à la création d’emplois qui agira principalement 
en développant un Groupe de support aux initiatives jeunesse 
(GSIJ). La mise sur pied de ces deux nouvelles corporations 
est liée au développement de deux programmes provinciaux 
de subvention relevant de l’Office de planification et de déve-
loppement du Québec (OPDQ) et du Ministère de l’industrie 
et du commerce (MIC). En quelques mois seulement allaient 
se développer à Montréal deux nouvelles CDEC qui s’ap-
puyaient sur l’expérience du PEP (Programme économique 
Pointe St-Charles, premi’e8re CDEC mise sur pied ‘e0 Mon-
tréal), développé depuis plus d’un an. D’autres CDEC se sont 
depuis développées dans la région montréalaise ou ailleurs au 
Québec. Les GSIJ, quand à eux, étaient déjà 75 au Québec, en 
1986. Leur tâche était essentiellement d’encadrer, d’évaluer la 
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faisabilité des projets de développement d’entreprises portés 
par des jeunes de moins de trente ans, particulièrement dans 
le cadre du programme provincial “Jeunes promoteurs”.  Bien 
que leur développement ait été accéléré par l’obtention de 
ces subventions, les deux corporations locales (PARHM et 
CICE) n’étaient pas d’abord des “mandataires de programmes 
provinciaux”, mais plutôt des lieux de concertation de forces 
locales, concertation qui, surtout dans le cas du PARHM, ex-
périmentaient pour une rare fois, une collaboration intersec-
torielle: privée, institutionnelle, communautaire. 

Ni le milieu, ni le CLSC n’avaient de point de vue ou de stra-
tégie unifiée concernant l’intervention communautaire sur le 
terrain économique. Les relations entre la CICE et le PARHM 
(devenu depuis 1990 la CDEST, Corporation de dévelop-
pement de l’est), si elles étaient quelques fois  tendues, n’ont 
jamais été conflictuelles. On reproche au PARHM d’avoir 
trop cherché la reconnaissance par le milieu des affaires et 
d’avoir ainsi minimisé, relégué au second plan les besoins de 
la population locale. Une situation qu’a tenté de corriger la 
CDEST, en développant un secteur communautaire distinct 
depuis 1990. Suivant Primeau, la rapidité avec laquelle la 
CDEC s’est développée en 1985, par rapport à l’expérience du 
PEP, explique en partie la coupure, l’éloignement des forces 
communautaires. 

“On n’a pas eu cette large consultation, implication populaire 
dès le début, comme à la Pointe, où il n’y avait pas seulement 
des organismes sur le C.A. du PEP, mais aussi des citoyens, 
des citoyennes. (...) C’est comme un boulet qu’on traîne 
comme milieu. Je dis pas qu’il est impossible qu’à un moment 
on revienne là dessus, mais certaines caractéristiques de notre 
CDEC découlent un peu de cette non-présence populaire”. 
(Beauchamp, 1991b; 15) 

À la question, suggérée par le rapport Brunet: Y avait-il 
d’autres acteurs qui auraient été mieux placés que le CLSC 
pour développer cette intervention?, Primeau répond par la 
négative. Ce sont des organismes à vocation économique, le 
ministère de l’industrie et du commerce et la Coopérative 
de développement régional, qui ont sollicité l’implication du 
CLSC, parce qu’ils avaient peu de liens avec la communauté. 
“On n’aurait pas vu le commissaire industriel réunir les res-
sources locales, pour voir l’état de la situation. Ce champ là, 
c’était un «no man’s land»”. 

C’est le vacuum politique du néo-libéralisme, du laisser-aller 
du début des années ‘80: 

“Après la politique du développement du secteur public, com-
me locomotive au développement économique, il n’y avait 
plus de politique, ni industrielle, ni de l’emploi. J’ai longtemps 
cru que les politiques d’amélioration des conditions de travail 
des syndiqués allaient avoir des retombées positives pour l’en-
semble de la population, des classes ouvrières et populaires. 
Mais à un moment donné, ce n’était plus vrai. (...) (La société 
était prête) à «scrapper», mettre des «X» sur des générations 
au complet, et dire «Celle-là est perdue. Ils ont quitté l’école 
à treize ans, ils ne fittent plus avec l’industrie, on les met de 
côté». On ne peut pas scrapper des populations comme ça, au 

nom de changements civilisationnels ou de virages techno-
logiques. (Le revirement de mentalités, ça voulait dire:) Si 
l’État, si l’Élite ne veut plus s’occuper de ce monde là, alors il 
faut que la communauté essaie de voir quel peut être l’avenir 
de ces gens là, parce qu’ils en ont un avenir. (...) S’il devait se 
passer quelque chose, c’était les forces locales, les forces com-
munautaires qui allaient le faire” (Beauchamp 1991b; 11) 

 
Les efforts de développement économique communautaire se 
sont traduits localement par la mise sur pied d’entreprises  en 
conseils (CDEST, CICE) qui ont offert des services aux entre-
prises ou aux jeunes entrepreneurs (Guichet Multi-services, 
Ouvre-Boîte); des projets ou des groupes communautaires 
se développaient aussi en tant que plateaux de travail pour 
les jeunes (Boulot Vers, Groupe Resto du Resto Pop, Grands 
ménages...) ou encore des services de main-d’oeuvre ou de 
formation (Emploi-Jeunesse, Formec). L’impact de toutes ces 
initiatives est cependant difficile à mesurer sur la situation 
d’ensemble de pauvreté et de chômage dans le quartier. 

“Avec tout ce qui se passe dans l’est, PAR-HM, PRO-EST, 
comité aviseur, depuis cinq ans par rapport à la question de 
l’emploi et de l’employabilité, on peut se rendre compte que 
ça a pas beaucoup d’impact sur la population locale. Si des 
entreprises ont été attirées dans l’est (...) elles embauchent du 
personnel avec des caractéristiques auxquelles ne peut pas 
correspondre la main-d’oeuvre locale”. (ibid., p. 28) 

Des initiatives diverses se poursuivent, collées aux besoins 
de clientèles particulières pour lesquelles la formule “guichet 
unique” ou plateau de travail ne colle pas toujours: un incu-
bateur de rue avec le Resto pop; la formation-retour à l’emploi 
de la Puce communautaire; des Coopératives jeunesse de ser-
vices, avec FORMEC (pour Formation à l’emploi coopératif), 
l’ancienne “Table locale des coopérateurs du travail”, le comité 
mis sur pied à la demande su comité provincial des coopéra-
teurs et coopératrices du travail. 

Le rôle du CLSC sur ce terrain aura été principalement 
d’agent de liaison avec le milieu, les organismes, dans un 
premier temps. Un rôle qui est repris de plus en plus par la 
CDEST. Il aura été aussi un support au démarrage de cer-
tains services et corporations; mais aussi un chien de garde 
par rapport aux besoins d’ici, aux clientèles moins faciles à 
intégrer sur le marché du travail. Agent de formation aussi, 
quand il s’est agit de faire une session de démonstration, dasn 
le cadre de FORMEC, afin de démontrer au bailleur de fonds 
la faisabilité du programme de formation des coopérateurs 
qu’ils avaient élaboré. 

 
Des préoccupations plus immédiates 

Le développement de l’emploi, de l’employabilité ne don-
nait cependant pas à manger à ceux qui avaient faim, et qui 
devenaient de plus en plus nombreux. La clientèle du Resto-
pop, restaurant communautaire administré par des personnes 
assistées sociales en stage, ou ex-stagiaires, croît à chaque 
jour. Plusieurs organismes témoignent de l’extrême pau-
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vreté qui frappe des familles de plus en plus nombreuses. Le 
CARRE (Comptoir alimentaire, de rencontre, de ressources 
et d’entraide) se met sur pied en 1987, à partir de l’Opéra-
tion Paniers de Noël menée depuis quelques années avec des 
organismes du milieu. L’objectif est  d’amener les bénéficiaires 
à faire une démarche et d’offrir un support  de façon plus 
continue, et non plus seulement à Noël. Le CARRE, le Resto-
pop, le CAFAHO (Carrefour familial Hochelaga, centre 
d’éducation populaire et d’intervention communautaire) et 
plusieurs autres organismes créent en 1987 la Coalition sur 
l’alimentation dans Hochelaga-Maisonneuve, pour alerter 
l’opinion sur la pauvreté croissante, et renforcer les actions 
qui visent à fournir une aide alimentaire à une population 
dans la faim. C’est dans cette dynamique que se situe l’émer-
gence des Cuisines collectives, qui ont commencé dans la 
cuisine du d’une citoyenne du quartier pour se multiplier par 
dizaines au Québec (Paradis, 1991). 

Le CLSC et les intervenants communautaires du CLSC ont 
été particulièrement impliqués dans la mise sur pied du 
CARRE, mais aussi dans le support accordé à la Coalition, 
au Resto-pop et aux Cuisines collective: support en termes 
d’organisation communautaire et d’expertise en nutrition, un 
membre de l’équipe communautaire étant nutritionniste. 

C’est une prise de conscience qui a fait son chemin, le minis-
tère de l’éducation développe en 1991 une initiative visant à 
fournir des repas à des milliers d’enfants dans les écoles. Les 
groupes communautaires sont appelés à s’associer à l’initiati-
ve. Le Resto-pop jouera un rôle sous-régional dans ce projet. 

* * * * 

Participer à la dynamique locale 

Au niveau du développement économique communautaire, 
l’intervention du CLSC aura été plus cruciale, stratégique 
au moment de la création de nouvelles ressources loca-
les, en 84-85-86, par un rôle d’agent de concertation et de 
promoteur d’une initiative à ce niveau. De façon continue 
cependant, le CLSC poursuit une action de support à des 
“processus d’auto-organisation de populations marginalisées”, 
dans des cadres comme le CARRE, les Cuisines collectives, 
ou le Resto-pop... Le support de l’EOC dans ce dernier cas fut 
accessoire, la dynamique autonome ayant été bien avancée 
avant l’intervention de support du CLSC. A la fin de la pé-
riode, le rôle du CLSC est devenu plus effacé, par rapport à la 
période 1984-87, ceci étant lié à l’émergence d’interlocuteurs 
communautaires autonomes sur la scène du développement 
économique local. 

On peut penser que les orientations du rapport Brunet ont 
pu influencer cette diminution relative des investissements 
en développement économique communautaire du CLSC. La 
présence d’acteurs communautaires autonomes sur ce terrain, 
de même que l’évolution de la conjoncture, où les jeunes ont 
obtenu depuis 1989 la “parité d’aide sociale” avec les person-
nes de plus de trente ans, sont sans doute des facteurs plus 
lourds  explicatifs de la transformation de la stratégie d’inter-
vention communautaire du CLSC. 

Le CLSC n’a pas cessé de jouer son rôle de partenaire d’une 
dynamique locale, elle-même influencée par la conjoncture 
régionale, nationale. D’autres avenues d’intervention collec-
tive dans la communauté locale se présentent aujourd’hui qui 
sollicitent l’implication du CLSC, moins à titre de “spécia-
liste socio-sanitaire”, mais plutôt en tant que membre d’une 
communauté qui s’appréhende globalement. Cette concer-
tation se joue sur des terrains communs, ou à la frontière de 
réseaux ou d’organismes multiples: à la frontière de l’école 
et du social; à la frontière de l’économique et du social; à la 
frontière du municipal et du social local... Des enjeux comme 
le décrochage scolaire de 50% des jeunes du secondaire, ça 
ne concerne pas que l’éducation... Lorsque les problématiques 
sont multiples, les risques se multipliant les uns les autres, 
la violence s’associant à la toxicomanie, au décrochage, à la 
négligence, au chômage chronique... il ne peut être question 
de prendre les problèmes un par un, en suivant des filières 
bureaucratiques déterminées. 

L’intervention du CLSC sur le terrain du développement 
économique local fut d’abord le résultat d’une détermination 
à être partie prenante d’une démarche, d’une dynamique de la 
communauté locale cherchant à s’affirmer, à se lever, à freiner 
sa propre marginalisation. La communauté locale ne vit pas 
en secteurs subdivisés suivant les différents ministères ou 
bureaux d’administration gouvernementale. La communauté 
locale entoure et englobe les institutions locales sans pourtant 
avoir sur elles tout le pouvoir qui lui revient. La communauté 
locale procède d’un “espace démocratique poly-centré” qui se 
construit et respire en autant que les acteurs locaux significa-
tifs acceptent de s’ouvrir à l’interaction des autres. 

 
3. Autres interventions communautaires du CLSC 

La période 82-90 aura connu d’autres développements, moins 
visibles peut-être que ceux relatés jusqu’ici, mais essentiels 
pour répondre aux besoins des gens d’un quartier comme 
Hochelaga-Maisonneuve. Ces développements, dont nous 
avons quelques fois touché un mot, sont caractérisés par 
les services qu’ils ont offerts à la population. Des services 
communautaires qui furent, pour plusieurs, développés en 
périphérie du secteur public: une maison d’hébergement 
pour femmes (La Dauphinelle); une maison d’hébergement 
pour jeunes (L’Escalier); des services d’entretien ménagers 
aux personnes âgées (les Grands ménages Manie-tout); un 
réseau bénévole auprès des personnes âgées (Résolidaire); 
des ateliers de devoirs pour les  enfants du primaire (Je Passe 
Partout); un projet de suivi et d’encadrement pour enfants 
entrant au primaire avec difficultés (Les enfants de l’espoir); 
un projet de surveillance à domicile de personnes en perte 
d’autonomie (Vigilance des facteurs); une halte-garderie (La 
Halte-répit); un groupe de défense des locataires (Entraide 
logement); un service de consultation budgétaire, de dépan-
nage et de distribution de paniers de Noël (Comptoir alimen-
taire de rencontres, de références et d’entraide, CARRE); une 
coopérative d’auxiliaire familiale (Auxi-Plus)... 
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Le support accordé au développement de ces nouveaux 
organismes, de même qu’à d’autres organismes du milieu, a 
pris, le plus souvent, la forme d’un support organisationnel 
et technique (financement, gestion, définition des objectifs et 
stratégies de démarrage). Quelques fois aussi il prenait forme 
de réalisation de groupwork réalisé par des intervenants du 
CLSC au sein de ces organismes. Cette pratique avait été 
développée particulièrement par l’équipe de santé préventive, 
qui allait donner des sessions sur le stress, la nutrition, les 
relations parente-adolescents, dans les organismes commu-
nautaires. Une pratique qui se poursuivra, bien que dans une 
moindre mesure, après le rattachement des intervenants de 
santé préventive à l’équipe communautaire. 

On peut qualifier de péri-publics ces organismes dans le 
sens où plusieurs de ces services sont complémentaires aux 
interventions publiques (sociales-sanitaires ou scolaires) et 
doivent, dans certains cas, s’articuler étroitement à certain 
réseau public soit pour recevoir une clientèle référée par 
celui-ci, soit pour assurer un ajustement mutuel des services à 
une  même clientèle. 

Ces formes de concertations ou de partenariats entre ressour-
ces publiques et communautaires ne se font pas “sur la place 
publique”, comme les coalitions et concertations décrites plus 
haut. Aussi n’ont-elles pas eu un impact aussi retentissant sur 
l’opinion et le débat collectif. Elles ont participé, cependant, 
peut-être encore plus que les concertations-espaces-publics, à 
l’ouverture et la sensibilisation des ressources institutionnelles 
à ce qui se passe à l’extérieur. C’est une ouverture qui pour-
rait caractériser la décennie qui commence, si ces resources 
communautaires peuvent éviter d’être, au contraire, totale-
ment intégrées, digérées par la logique institutionnelle. Ce à 
quoi, peut-être, les concertations-espaces-publics pouraient 
les aider. Une autre condition permettant de résister à cette 
inféodation du communautaire, c’est l’indépendance formelle, 
organisationnelle de ces ressources: sont-ce des entités légales 
distinctes, aptes à négocier un contrat de façon indépendante 
avec leurs partenaires ou si ce sont, ce que le mouvement 
communautaire appelle des ressources  intermédiaires, com-
me il s’en est créées plusieurs en santé mentale, à la faveur 
des politiques de désistitutionnalisation? Pour l’ensemble des 
ressources citées plus haut cette indépendance est générale-
ment acquise. 

 
Processus d’auto-organisation 

Une autre dynamique, distincte de celle décrite comme un 
partenariat institutionnel-communautaire, était à l’oeuvre 
pour expliquer l’émergence de certains groupes avec lesquels 
le CLSC a été amené à travailler. Le terme de Laville (1989) 
décrit le mieux cette dynamique: l’auto-organisation de 
populations marginalisées. Ces “lieux de socialisation et d’ap-
prentissages relationnels primordiaux pour des populations 
marginalisées”  permettent à des groupes de pairs de recon-
quérir une certaine dignité, dans une dynamique semblable 
à celle du clan, où une protection mutuelle est assurée aux 
membres, grâce à une “personnalisation forte (du groupe) et 

des rapports sociaux permettant de résister à la pression de 
l’extérieur” (Laville, 1989; 331). On peut identifier dans ce 
type de processus des initiatives, particulièrement à leurs dé-
buts, telles le Resto Pop, un restaurant communautaire auto-
administré par de jeunes assistés sociaux. Certains comités de 
locataires de HLM (habitations à loyer modique), regroupant 
essentiellement soit des personnes assistées sociales, soit des 
personnes âgées participent aussi de ce type de processus. 
Le dévelopement de certains groupes de personnes âgées, et 
aussi l’évolution de certains services mis sur pied par le CLSC 
(le CARRE, notamment) peuvent aussi être analysés comme 
des processus d’auto-organisation de populations marginali-
sées. 

 
Autres pôles de développement 

L’action du CLSC ne s’est pas passée sur un terrain vague, ni 
vierge. D’autres groupes ont vu le jour durant cette période 
sans que le CLSC ne soit impliqué aucunement. Comme le 
notait avec justesse Louis Favreau (1989), en plus du CSLC 
il y avait dans le quartier au moins deux autres pôles de dé-
veloppement comunautaire: le Pavillon d’éducation commu-
nautaire et le Centre culturel et sportif de l’est. Le premier de 
ces groupes a agi en tant qu’incubateur, offrant au minimum 
des locaux et certains services à plusieurs groupes naissant. 
La radio communautaire CIBL et l’organisme d’éducation 
populaire en informatique La puce communautaire sont sans 
doute les plus connus de ces “rejetons”. Le Resto pop y aura 
même passé ses premières années. Pour le Centre culturel, 
on peut citer la mise sur pied du Boulot vers, un plateau de 
travail pour jeunes ainsi que le Carrefour jeunesse, un centre 
d’activités pour jeunes. 

Nous avons fait cette longue énumération de développe-
ments  d’organismes pour dire deux choses. Premièrement 
le CLSC n’a pas été à l’origine de “tout ce qui a bougé” durant 
cette période. De plus, plusieurs des organismes au déve-
loppement duquel le CLSC a été étroitement associé ont été 
l’initiative d’individus ou d’organismes du milieu. La Dauphi-
nelle, les Enfants de l’espoir, les Grands ménages sont de ceux 
là. 

Deuxièmement, même si les concertations et le développe-
ment économique communautaire ont été les traits mar-
quants de cette période, parce que nouveaux par rapport 
aux années ‘70, le développement de nouvelles ressources de 
services communautaires et le support à des processus d’auto-
organisation se sont aussi  poursuivis. 
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